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Résumé

Les négociations constituent un outil important et précieux permettant d’amplifier la voix des 
travailleurs dans l’économie informelle. Cette étude fournit des données empiriques provenant 
d’Afrique, d’Asie et des Amériques sur les négociations et la négociation collective des travailleurs 
de l’économie informelle. Ces pratiques montrent que les négociations impliquant des travail-
leurs de l’économie informelle, notamment celles qui aboutissent à des conventions collectives, 
sont essentielles pour assurer une juste répartition des fruits du progrès économique et la pro-
tection syndicale des travailleurs dans de nombreux pays, et qu’elles sont très utiles pour réduire 
les tendances d’informalisation. Cette étude présente également les nombreux défis auxquels les 
travailleurs de l’économie informelle sont confrontés quand ils s’organisent et s’engagent dans 
des négociations ; elle ébauche également des pistes possibles sur la manière de les surmonter.
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 X Introduction

La négociation est un outil précieux et important pour renforcer la capacité des travailleurs1 de 
l’économie informelle à défendre leurs intérêts, pour promouvoir une protection plus inclusive 
des travailleurs et réduire les déficits de travail décent (BIT 2020a) 2. Mais les travailleurs de l’éco-
nomie informelle ont du mal à s’organiser et à s’engager dans différentes formes de négocia-
tion, ce qui limite leur capacité à obtenir une juste part des fruits du progrès et à améliorer leurs 
conditions de vie et de travail.

L’informalisation touche les travailleurs et les unités économiques dans le monde entier. Ces 
dernières décennies, l’informalité a gagné du terrain dans un certain nombre de pays malgré la 
croissance économique. La pandémie de COVID-19 a davantage affecté les travailleurs de l’éco-
nomie informelle que les autres travailleurs et a accru les risques d’une informalité grandissante 
(BIT 2022d).

L'informalité entraîne une multitude de conséquences négatives pour les individus, les entreprises 
et les sociétés. Les individus qui travaillent dans le secteur informel sont exposés à des déficits 
de travail décent persistants, tels que l’absence de protection sociale et de sécurité du revenu. 
Ils peuvent également être perçus comme des concurrents déloyaux par les travailleurs du sec-
teur formel. Les entreprises qui opèrent de manière informelle sont confrontées à d’importants 
obstacles en termes d’accès au capital, aux infrastructures publiques et aux marchés, avec des 
répercussions négatives sur la productivité, la pérennité des entreprises et les conditions de tra-
vail des chefs d’entreprise comme des salariés. Les entreprises informelles sont une source de 
concurrence déloyale pour les entreprises qui respectent la législation fiscale et le droit du travail 
(BIT 2022a). Pour les gouvernements et les sociétés, l’informalité se traduit par une réduction 
des recettes publiques, ce qui à son tour limite le champ d’action des pouvoirs publics et affaiblit 
l’état de droit, fragilisant ainsi la cohésion sociale et le développement inclusif (BIT 2019a, 2019b).

Les facteurs de l’informalité sont multiples et transcendent le monde du travail. Ils comprennent 
des facteurs qui affectent l’environnement économique et commercial, comme l’incapacité à 
créer suffisamment d’emplois formels ; les fluctuations économiques qui ont des effets néga-
tifs sur le monde du travail ; un cadre réglementaire inadéquat (législation et réglementation 
du travail); un système de contrôle faible dans l’administration du travail, y compris l’inspection 
du travail (BIT 2021a).

La recommandation (no 204) sur la transition de l’économie informelle vers l’économie formelle, 
2015, fournit un cadre holistique sur la manière dont la formalisation peut être réalisée. Elle 
stipule que « les Membres devraient dûment procéder à une évaluation et à un diagnostic des 
facteurs, des caractéristiques, des causes et des circonstances de l’informalité dans le contexte 
national pour aider à concevoir et à mettre en œuvre une législation, des politiques et d’autres 
mesures visant à faciliter la transition vers l’économie formelle ». Suivant les orientations de la 
recommandation no 204, il faut adopter des approches spécifiques aux différentes catégories de 
travailleurs et d’unités économiques pour faciliter leur transition vers la formalisation. 

1 Le terme « travailleurs » est utilisé dans cette étude pour désigner toutes les personnes ayant un emploi : les salariés, les employeurs, 
les travailleurs indépendants sans salariés, les non-salariés dépendants et les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise fami-
liale.

2 Dans The Concept of Representation (University of California Press, 1967), Hannah Pitkin affirme que «la représentation signifie, comme 
l’indique l’étymologie du mot, la re-présentation, une nouvelle présentation (à nouveau) … la représentation, au sens large, consiste 
dans un certain sens à rendre présent quelque chose qui n’est pourtant pas présent au sens littéral ou dans les faits ». Dans ce do-
cument de travail, le terme « négociation collective » sera utilisé selon les indications données par la convention (no 154) sur la négo-
ciation collective, 1981. Le terme « représentation » sera utilisé de manière plus large pour englober toutes les formes de dialogue 
et de négociation, y compris les réunions ad hoc, le dialogue social tripartite et la négociation collective.
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La recommandation no 204 reconnaît dans son préambule que « les organisations d’employeurs 
et de travailleurs jouent un rôle important et actif pour faciliter la transition de l’économie in-
formelle vers l’économie formelle » et stipule dans son paragraphe 33 que « les organisations 
d’employeurs et de travailleurs devraient, s’il y a lieu, étendre aux travailleurs et aux unités éco-
nomiques de l’économie informelle la possibilité de s’affilier et d’accéder à leurs services ».

Les négociations impliquant les travailleurs de l’économie informelle, y compris celles qui abou-
tissent à des conventions collectives, sont essentielles pour assurer une répartition équitable des 
fruits du progrès économique et de la protection du travail pour les travailleurs de nombreux 
pays. Elles constituent également un outil important pour réduire les tendances à l’informalisa-
tion. Les conventions collectives déterminent les salaires ; les heures de travail ; les dispositions 
relatives aux congés et les autres conditions de travail et d’emploi ; ainsi que les règles et les pro-
cédures régissant les relations entre les parties à la négociation (BIT 2021b). Historiquement, la 
plupart des travailleurs et des unités économiques de l’économie informelle n’étaient pas cou-
verts dans de nombreux pays par des conventions collectives — ni même par le droit du travail 
en général — ce qui les a rendus particulièrement vulnérables. Cette limitation est étroitement 
liée à la capacité de ces travailleurs à être représentés par des syndicats. Dans certains pays, les 
travailleurs de l’économie informelle sont exclus des droits à la négociation collective, tandis que 
dans d’autres pays la règlementation ou les règlements intérieurs des syndicats les ont empêchés 
de représenter les travailleurs de l’économie informelle dans le passé. Cependant, ces dernières 
années, plusieurs syndicats de différents pays ont modifié leurs règlements intérieurs et ont ac-
cueilli des travailleurs de l’économie informelle dans leurs rangs (Visser 2019). Conformément 
aux conventions de l’OIT, tous les travailleurs ont le droit de s’organiser et de participer à la né-
gociation collective (voir section 2).

Malgré les difficultés rencontrées, les travailleurs de l’économie informelle ont réussi à s’orga-
niser et à participer à de nombreuses formes de négociation, y compris à la négociation collec-
tive. Cette étude contribue au corpus de recherche existant, en documentant et en analysant 
certaines de ces pratiques et en consolidant un cadre conceptuel qui identifie les facteurs d’ex-
plication des enjeux, les tendances et les pratiques.

Objectifs
L’objectif de cette étude est de traiter les questions de recherche suivantes :

 ● Pourquoi et comment les travailleurs de l’économie informelle et leurs organisations se sont-
ils organisés pour participer à des actions collectives afin de défendre leurs intérêts collectifs ?

 ● Quels sont les facteurs qui influencent la capacité des travailleurs de l’économie informelle 
à s’organiser ?

 ● Quels sont les types de négociations menées par des organisations représentant les travail-
leurs de l’économie informelle qui ont émergé ? Comment les conventions collectives ont-
elles pris en compte les intérêts de ces travailleurs ?

 ● Quels sont les éléments qui facilitent les négociations des travailleurs de l’économie infor-
melle, y compris le fait de bénéficier de la négociation collective ?

Ce document s’appuie sur les travaux de recherche en cours et vise à apporter des éléments 
pour faire progresser le débat sur la représentation des travailleurs de l’économie informelle et 
leurs négociations.
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Méthodologie
Cette étude a été élaborée à partir d’une vaste analyse documentaire, d’entretiens avec des ex-
perts et d’études de cas. L’analyse documentaire et les entretiens avec des spécialistes ont per-
mis d’examiner les pratiques pertinentes de huit pays 3 où, pour chacun d’eux, une pratique spé-
cifique de négociation ou d’organisation impliquant des travailleurs de l’économie informelle a 
été identifiée. Sept études de cas ont été commandées à des experts locaux ou régionaux en 
Afrique du Sud, en Argentine, au Bénin, au Brésil et en Colombie. Les réflexions théoriques s’ap-
puient principalement sur une approche inductive, dans laquelle l’analyse d’études de cas spé-
cifiques conduit à l’élaboration d’un cadre conceptuel plus général.

3 Afrique du Sud, Argentine, Bénin, Brésil, Colombie, Etats-Unis, Inde et Mozambique.
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 X 1 Qui fait partie de l’économie informelle?

 

Selon les orientations de la recommandation no 204, l’OIT définit l’économie informelle comme 
« toutes les activités économiques des travailleurs et des unités économiques qui — en droit ou 
en pratique — ne sont pas couvertes ou sont insuffisamment couvertes par des dispositions 
formelles ». La recommandation no 204 s’applique aux catégories de travailleurs suivantes (sou-
ligné par l’auteur) :

4. La présente recommandation s’applique à tous les travailleurs et à toutes les unités écono-
miques de l’économie informelle, comprenant les entreprises, les entrepreneurs et les ménages, 
en particulier :

a) aux personnes opérant dans l’économie informelle qui détiennent et administrent des uni-
tés économiques, y compris:
i) les travailleurs à leur propre compte;

ii) les employeurs;
iii) les membres des coopératives et des unités de l’économie sociale et solidaire;

b) aux travailleurs familiaux non rémunérés, qu’ils travaillent dans des unités économiques 
de l’économie formelle ou de l’économie informelle;

c) aux salariés ayant des emplois informels au sein des entreprises formelles ou des unités 
économiques de l’économie informelle, ou travaillant pour elles, notamment dans le cadre 
de la sous-traitance et des chaînes d’approvisionnement, ou en tant que travailleurs domes-
tiques rémunérés employés par des ménages;

d) aux travailleurs dont la relation de travail n’est pas reconnue ou pas réglementée.
Il convient de reconnaître que la main-d’œuvre informelle forme un groupe très hétérogène, 
avec une grande diversité en termes de conditions de travail, de niveau de revenu, de type de 
profession et de statut dans l’emploi.

Définitions statistiques
La Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST) 4 décrit l’emploi informel comme 
un concept basé sur l’emploi. La définition statistique de l’emploi informel (BIT 2003) distingue 
trois catégories de travailleurs : (i) les salariés ; (ii) les employeurs et les travailleurs à leur propre 
compte ; et (iii) les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale.

4 Les participants à la CIST comprennent des experts des gouvernements, principalement des ministères en charge du travail, et des 
bureaux nationaux de statistique, ainsi que des organisations d’employeurs et de travailleurs. Des organisations régionales et in-
ternationales et d’autres groupes d’intérêt participent en tant qu’observateurs. La CIST fait des recommandations sur des thèmes 
spécifiques des statistiques du travail sous la forme de résolutions et de directives qui sont ensuite approuvées par le Conseil d’ad-
ministration de l’OIT avant de devenir partie intégrante des normes internationales sur les statistiques du travail.
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Les salariés
Pour les salariés, l’emploi informel est défini en termes de relation de travail. Selon les normes 
internationales, « les salariés sont considérés comme ayant un emploi informel lorsque leur re-
lation d’emploi n’est pas soumise, de par la loi ou en pratique, à la législation nationale du travail, 
l’impôt sur le revenu, la protection sociale ou le droit à certains avantages liés à l’emploi » (tels que 
le congé de maternité, les congés payés annuels ou les congés de maladie payés, le préavis en 
cas de licenciement, l’indemnité de licenciement) (BIT 2003). Les raisons sous-jacentes peuvent 
être les suivantes : les salariés ou leurs emplois ne sont pas déclarés ; les emplois sont occasion-
nels ou de courte durée ; le temps de travail ou le salaire n’atteignent pas un certain seuil (no-
tamment pour les cotisations de sécurité sociale); ou la législation du travail n’est pas respectée. 
La nature formelle ou informelle d’un emploi exercé par un salarié est déterminée en fonction 
de critères opérationnels, tels que les cotisations de sécurité sociale et le droit à des congés de 
maladie payés et à des congés payés annuels.

Par exemple, le salarié d’une entreprise dûment déclarée qui ne paie pas, ou pas assez, de coti-
sations de sécurité sociale en son nom peut être considéré comme exerçant un emploi informel.

Les travailleurs indépendants (travailleurs à leur propre compte et 
employeurs)
Les employeurs et les travailleurs à leur propre compte sont considérés comme occupant un 
emploi informel quand leurs unités économiques appartiennent au secteur informel. Le secteur 
informel est un sous-ensemble d’entreprises individuelles qui produisent des biens ou des ser-
vices destinés à la vente sur le marché et qui ne tiennent pas une comptabilité complète et/ou 
ne sont pas enregistrées en vertu de la législation nationale (BIT 1993).

Par exemple, un vendeur sur le marché, un conducteur de vélo-taxi ou un récupérateur de dé-
chets qui n’est pas enregistré auprès de l’autorité nationale compétente peut être considéré 
comme un travailleur indépendant exerçant dans le secteur informel.

Les travailleurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale
Les travailleurs familiaux contribuant à l’entreprise familiale sont, par définition, considérés comme 
employés de manière informelle, indépendamment de l’appartenance au secteur formel ou in-
formel de l’entreprise dans laquelle ils travaillent. Par exemple, le conjoint d’un agriculteur peut 
être considéré comme un travailleur familial collaborateur. Cette étude de traite pas des travail-
leurs familiaux collaborant à l’entreprise familiale.

Les non-salariés dépendants
En 2018, la CIST a introduit la nouvelle catégorie des « non-salariés dépendants » (BIT 2018a):

	 Les non-salariés dépendants sont des personnes qui travaillent dans le cadre de dispo-
sitions contractuelles de nature commerciale (mais pas dans le cadre d’un contrat d’em-
ploi) pour fournir des biens ou des services pour ou au nom d’une autre entité écono-
mique. Ce ne sont pas des salariés de cette unité économique mais ils dépendent d’elle 
pour l’organisation et l’exécution de leur travail, leur revenu ou l’accès au marché. Ce 
sont des travailleurs dont la rémunération dépend d’un profit et qui dépendent d’une 
autre entité exerçant un contrôle sur leurs activités productives et bénéficient directe-
ment de leur travail.
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Au moment où nous rédigeons ce document, seuls cinq pays ont défini les non-salariés dépen-
dants en tant que catégorie juridique — l’Australie, la République de Corée, l’Italie, le Mexique 
et la Slovaquie. A ce jour, par conséquent, le terme de « non-salariés dépendants » est essen-
tiellement une catégorie statistique qui vise à saisir une catégorie de travailleurs considérée 
comme croissante. En définissant cette catégorie de travailleurs, la CIST fournit des informations 
qui alimentent les débats politiques sur les formes atypiques d’emploi, la création d’emploi et 
l’accès à une protection sociale adéquate pour tous les travailleurs (BIT 2018b).

Les non-salariés dépendants font souvent partie de l’économie informelle, car les régimes de sé-
curité sociale ne leur sont pas toujours accessibles5. La norme statistique internationale sur les 
relations de travail et la révision de la norme statistique internationale sur l’informalité qui définit 
l’informalité pour les non-salariés dépendants6 devraient faciliter la production de statistiques 
nationales sur les non-salariés dépendants. Elles feront partie d’un système national intégré de 
statistiques du travail, basé sur des définitions et des concepts communs qui sont conformes aux 
normes et directives internationales actuelles pour les statistiques du travail adoptées par la CIST.

Par exemple, un livreur de repas qui possède une moto et travaille exclusivement pour une plate-
forme en particulier peut être considéré comme un non-salarié dépendant.

La taille de l’économie informelle
Quelque 2 milliards de travailleurs, soit 61,2 pour cent de la population active dans le monde 
occupent un emploi informel (y compris dans le secteur agricole). L’emploi informel existe dans 
tous les pays mais il est beaucoup plus répandu dans les pays en développement. La part de 
l’emploi informel dans l’emploi total varie en moyenne de 18,3 pour cent dans les pays dévelop-
pés à 67,4 pour cent dans les pays émergents et jusqu’à 89,8 pour cent dans les pays en déve-
loppement (BIT 2018c).

A l’échelle mondiale, l’emploi informel est une source d’emploi plus importante pour les hommes 
(63,0 pour cent) que pour les femmes (58,1 pour cent). Cependant, ce tableau global cache d’im-
portantes disparités régionales et, dans les pays à faible revenu et les pays à revenu intermé-
diaire inférieur, les femmes sont plus nombreuses que les hommes à occuper un emploi infor-
mel. En Afrique, par exemple, 89,7 pour cent des femmes travaillent dans le secteur informel 
contre 82,7 pour cent des hommes. Les travailleuses de l’économie informelle se trouvent sou-
vent dans des situations plus vulnérables que leurs homologues masculins, par exemple en tant 
que travailleuses domestiques, travailleuses à domicile ou travailleuses familiales collaborant à 
l’entreprise familiale (BIT 2018c).

Parmi les personnes travaillant dans l’économie informelle, 45 pour cent sont des travailleurs 
à leur propre compte, 36,2 pour cent des salariés, 16,1 pour cent des travailleurs familiaux col-
laborant à l’entreprise familiale et 2,7 pour cent des employeurs (BIT 2018c). Certains auteurs 
ont remis en cause les statistiques du travail qui montrent que l’emploi indépendant est le sta-
tut d’emploi dominant dans l’économie informelle, au motif que « l’emploi salarié » et « l’emploi 
indépendant» ne permettent pas de saisir la nature et la variété des relations d’emploi dans les 
pays en développement (Rizzo, Kilama et Wuyts 2015). Toutefois, la nouvelle catégorie des « 
non-salariés dépendants » introduite par la CIST en 2018 devrait permettre d’opérer une distinc-
tion plus claire entre ces concepts.

5 La définition de l’emploi informel pour les non-salariés dépendants fait actuellement l’objet de discussions dans le cadre de la révi-
sion des normes statistiques internationales sur l’informalité qui seront discutées et adoptées lors de la 21ème Conférence interna-
tionale des statisticiens du travail qui aura lieu en 2023.

6 Ce processus devrait être finalisé lors de la 21ème Conférence internationale des statisticiens du travail en 2023.
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 X 2 Le cadre institutionnel de l’OIT pour la 
représentation des travailleurs et la négociation 
dans l’économie informelle 

 

En 2015, reconnaissant les effets négatifs de l’économie informelle, les mandants de l’OIT ont 
adopté la recommandation no 204. Auparavant, en 2002, la Conférence internationale du Travail 
(CIT) avait adopté la Résolution et les conclusions concernant le travail décent et l’économie in-
formelle (BIT 2002).

La recommandation no 204 est la première norme internationale du travail à offrir un cadre à la 
fois normatif et évolutif, dédié à l’économie informelle dans sa globalité et sa diversité. Elle four-
nit des orientations sur la manière de poursuivre un triple objectif :

 ● faciliter la transition des travailleurs et des unités économiques de l’économie informelle vers 
l’économie formelle tout en respectant les droits fondamentaux des travailleurs et en offrant 
des possibilités de sécurité du revenu, de subsistance et d’entreprenariat;

 ● promouvoir la création d’entreprises et d’emplois décents, leur préservation et leur pérenni-
té dans l’économie formelle, ainsi que la cohérence entre les politiques macroéconomiques, 
d’emploi, de protection sociale et les autres politiques sociales; et

 ● prévenir l’informalisation des emplois de l’économie formelle.
La recommandation no 204 constate que la plupart des individus n’entrent pas dans l’économie 
informelle par choix mais du fait du manque d’opportunités dans l’économie formelle et faute 
d’avoir d’autres moyens de subsistance. Elle reconnaît également que les déficits de travail dé-
cent sont plus prononcés dans l’économie informelle et que la transition de l’économie infor-
melle vers l’économie formelle est essentielle pour réaliser un développement inclusif et le tra-
vail décent pour tous.

La recommandation no 204 suggère de formuler des cadres de politiques intégrées pour faciliter 
la transition vers l’économie formelle, y compris l’accès aux espaces publics en vue de leur utilisa-
tion (paragr. 11(o)). Elle stipule également que « les Membres devraient reconnaître l’importance 
de préserver les possibilités de sécuriser le revenu des travailleurs et des unités économiques 
dans la transition vers l’économie formelle, en offrant à ces travailleurs ou unités économiques 
les moyens d’obtenir la reconnaissance de leur propriété existante ainsi que les moyens de for-
maliser les droits de propriété et l’accès à la terre » (paragr. 13).

Négocier dans l’économie informelle
Comme indiqué auparavant, la recommandation no 204 reconnaît le rôle important que jouent les 
organisations d’employeurs et de travailleurs pour faciliter la transition de l’économie informelle 
vers l’économie formelle et affirme dans son paragraphe 33 que « les organisations d’employeurs 
et de travailleurs devraient, s’il y a lieu, étendre aux travailleurs et aux unités économiques de 
l’économie informelle la possibilité de s’affilier et d’accéder à leurs services ».

Tous les travailleurs et tous les employeurs, y compris ceux de l’économie informelle, devraient 
jouir des droits à la liberté syndicale et à la négociation collective pour poursuivre et défendre 
leurs intérêts, comme le prévoient la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du 
droit syndical, 1948, et la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 
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1949. Ces droits sont réaffirmés dans la recommandation no 204 qui rappelle que les personnes 
opérant dans l’économie informelle ont le droit de constituer les organisations, fédérations et 
confédérations de leur choix et de s’y affilier (BIT 2020a, 2020b).

L’un des éléments clés de la stratégie de l’OIT visant à réaliser la formalisation de l’économie infor-
melle est de favoriser les relations entre les organisations d’employeurs et de travailleurs et celles 
de l’économie informelle. Ce point a également été souligné dans la Résolution et les conclusions 
concernant la deuxième discussion récurrente sur le dialogue social et le tripartisme (BIT 2018d) 
qui affirme dans son paragraphe 3(k) que les Membres, avec l’appui de l’Organisation, devraient 7:

	 élaborer des approches novatrices, notamment des initiatives pour faire en sorte que 
l’exercice de la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de négociation 
collective soient étendus et respectés dans le cadre des relations d’emploi là où jusqu’ici 
ils n’étaient pas accessibles, et des formes d’emploi nouvelles et émergentes, et que ces 
travailleurs soient en mesure de bénéficier de la protection qui leur est octroyée en ver-
tu des conventions collectives applicables, conformément à la législation applicable et 
au contexte national.

Les transformations du monde du travail peuvent entraîner des situations de classification erro-
née des emplois qui conduisent à l’érosion de la relation de travail et crée des formes de travail 
qui n’offrent pas toujours une protection des travailleurs et une protection sociale suffisantes. 
Ces transformations affectent les travailleurs dans diverses modalités de travail. La recomman-
dation no 204 considère comme travailleurs de l’économie informelle les travailleurs dont la re-
lation de travail n’est pas reconnue ou réglementée (paragr. 4(d)).

La Déclaration du centenaire de l’OIT pour l’avenir du travail souligne l’importance de la transi-
tion vers la formalité afin d’assurer une protection adéquate à tous les travailleurs (partie III.B) 
et de promouvoir une croissance économique soutenue, inclusive et durable, le plein emploi 
productif et le travail décent pour tous (partie III.C); (BIT 2019d).

Dans son Appel mondial à l’action en vue d’une reprise centrée sur l’humain qui soit inclusive, 
durable et résiliente pour sortir de la crise du COVID-19, adoptée lors de la 109ème session de 
la Conférence internationale du Travail en 2021, l’OIT s’attache à renforcer son appui aux efforts 
déployés par les États Membres en «prioris[ant] et systématis[ant] les stratégies visant à traiter 
la question de l’économie informelle et des formes de travail incertaines, particulièrement im-
pactées par la crise, y compris au moyen de travaux de recherche et d’activités de coopération 
pour le développement ainsi que d’interventions et d’orientations en matière de politiques».

Un certain nombre d’autres conventions de l’OIT sont particulièrement pertinentes pour les tra-
vailleurs de l’économie informelle, notamment les conventions portant sur la promotion et les 
politiques de l’emploi, l’orientation et la formation professionnelles ou les salaires, entre autres  8.

En ce qui concerne les deux dernières conventions adoptées, la convention (no 190) sur la vio-
lence et le harcèlement au travail, 2019, s’applique à la fois à l’économie formelle et à l’économie 
informelle, affirmant dans son article 8 que «[t]out Membre doit prendre des mesures appro-
priées pour prévenir la violence et le harcèlement dans le monde du travail, notamment : (a) re-
connaître le rôle important des pouvoirs publics en ce qui concerne les travailleurs de l’économie 

7 De plus, le paragraphe 5(a) des conclusions préconise «de renforcer la capacité des organisations d’employeurs et de travailleurs les 
plus représentatives d’inclure dans leurs rangs, conformément à la pratique nationale, les représentants d’organisations représen-
tatives des travailleurs et des unités économiques de l’économie informelle pour leur permettre d’engager efficacement un dialogue 
social tripartite et bipartite, de négocier et de mettre en œuvre les accords et de peser sur les politiques conformément à la recom-
mandation (no 204) sur la transition de l’économie informelle vers l‘économie formelle, 2015».

8 L’Annexe de la recommandation no 204 contient une liste d’instruments de l’OIT et des Nations Unies pertinents pour faciliter la tran-
sition de l’économie informelle vers l’économie formelle.
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informelle » 9. La convention (no 189) sur les travailleuses et travailleurs domestiques, 2011, pré-
voit précisément dans son article 2 qu’un État Membre devrait consulter les organisations d’em-
ployeurs et de travailleurs les plus représentatives et, lorsqu’elles existent, les organisations re-
présentatives des travailleurs domestiques et celles d’employeurs de travailleurs domestiques 
[souligné par l’auteur].

La recommandation (no 198) sur la relation de travail, 2006, donne des orientations sur la manière 
de réglementer le champ d’application de la relation de travail et de décourager le contournement 
des droits en matière de travail et de sécurité sociale que cette relation implique. Elle recèle une 
série de principes qui peuvent orienter les pays lors de l’élaboration des politiques visant à lutter 
contre les classifications erronées des emplois, y compris le principe de la « primauté des faits », 
selon lequel la détermination de l’existence d’une relation de travail devrait être guidée par les 
faits ayant trait à l’exécution du travail et non par la description de cette relation par les parties.

Comme indiqué ci-dessus, la recommandation no 204 prévoit que les travailleurs de l’économie 
informelle participent au dialogue social et à la négociation collective en coopérant ou en s’or-
ganisant conjointement avec les organisations d’employeurs et de travailleurs.

A l’inverse, la recommandation (no 202) sur les socles de protection sociale, 2012, et la convention 
(no 189) sur les travailleuses et travailleurs domestiques, 2011, permettent de consulter directe-
ment les organisations de travailleurs de l’économie informelle, à savoir « les personnes concer-
nées » dans le cas de la recommandation no 202 et les travailleurs domestiques dans le cas de la 
convention no 189 10. Par exemple, la recommandation no 202 situle dans son paragraphe 3 que :

	 [r]econnaissant la responsabilité générale et principale qui incombe à l’État de donner 
effet à la présente recommandation, les Membres devraient appliquer les principes sui-
vants:

	 (r) participation tripartite avec les organisations représentatives d’employeurs et de tra-
vailleurs ainsi que la consultation d’autres organisations pertinentes et représentatives 
de personnes concernées.

Enfin, les Principes directeurs pour une transition juste vers des économies et des sociétés éco-
logiquement durables pour tous (BIT 2015) fournissent des orientations pratiques non contrai-
gnantes pour les gouvernements et les partenaires sociaux sur la manière de formuler, de mettre 
en œuvre et de suivre un cadre d’action pour une transition juste. Ce cadre d’action comprend 
la mise en place de programmes ciblés dans les secteurs comptant une forte proportion d’en-
treprises et de travailleurs informels, afin d’encourager la formalisation et la sensibilisation aux 
politiques sociales, économiques et environnementales. Pour la mise en œuvre du cadre, les 
Principes directeurs reconnaissent le rôle fondamental que jouent les organisations d’employeurs 
et de travailleurs dans la recherche d’une viabilité sociale, économique et environnementale al-
liant travail décent et inclusion sociale.

9 Pour un examen de l’application de la législation du travail à l’économie informelle, voir BIT, Étendre le champ d’application des lois 
du travail à l’économie informelle (2010).

10 Sur 75,6 millions de travailleurs domestiques dans le monde, 61,4 millions (81,2 pour cent) occupent un emploi informel (BIT 2021b: 
17).

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/publication/wcms_125856.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/publication/wcms_125856.pdf
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 X 3 Exemples de représentation et de négociation 
des travailleurs de l’économie informelle

 

Cette section présente neuf études de cas d’Afrique, des Amériques et d’Asie en vue d’illustrer 
les différentes formes de négociation. Le premier lot d’études de cas fournit des exemples de 
proto-négociation et d’action collective. Le deuxième lot d’études de cas donne des exemples de 
négociation collective suivant les orientations de la convention (no 154) sur la négociation collec-
tive, 1981. Les études de cas sont analysées dans la section 4 ci-après.

Les études de cas menées en Colombie et en Argentine portent sur les récupérateurs de dé-
chets. Elles montrent l’importance de la contribution des travailleurs de l’économie informelle 
en termes de recyclage, de réutilisation et de gestion des déchets.

Plusieurs études de cas soulignent l’importance de l’environnement des entreprises pour le travail 
décent, notamment des relations de travail saines, comme les études concernant le Zimbabwe 
et l’accès à la terre, le Bénin et les conditions de travail sûres, ainsi que la Colombie et les pro-
cédures d’appel d’offres. En effet, la « promotion d’un environnement propice aux entreprises 
et à l’investissement » est mise en avant dans le paragraphe 11 de la recommandation no 204 
comme faisant partie du cadre de politiques intégrées recommandé pour faciliter la transition 
vers l’économie formelle.

Action collective et négociations

Etats-Unis d’Amérique : Les négociations multipartites avec le syndicat des 
cueilleurs de fruits aboutissent à l’adoption de normes du travail détaillées11

La négociation multipartite est une approche importante pour parvenir à des accords négociés 
dans l’économie informelle. Dans le secteur agricole aux Etats-Unis, un certain nombre de cueil-
leurs de fruits travaillaient de manière informelle puisqu’ils n’étaient pas couverts par la loi na-
tionale sur les relations de travail. Les entreprises donneuses d’ordres exerçaient un niveau éle-
vé de contrôle sur les méthodes de travail et n’ont commencé à assumer leurs responsabilités 
relatives aux conditions de travail qu’au terme d’une vaste campagne de boycott qui a duré sept 
ans, menée par le Comité pour l’organisation des travailleurs agricoles (FLOC), un syndicat de 
travailleurs agricoles du Midwest des Etats-Unis, avec le soutien des églises et d’autres groupes 
de la société civile.

En 1986, le FLOC a contraint la plus grande entreprise à résoudre son conflit avec les travailleurs 
agricoles par le biais d’un processus innovant. L’entreprise a accepté de coopérer à la formation 
d’une association des fournisseurs de tomates et de concombres dans les États de l’Ohio et du 
Michigan, respectivement. Le FLOC a ensuite négocié des accords tripartites dont les signataires 
comprenaient le FLOC, l’entreprise et l’association de cultivateurs. Les accords comprennent des 
normes du travail détaillées, notamment des taux de salaire spécifiques à la classification [des 
emplois], des congés payés, des normes de sécurité et de santé au travail et un mécanisme de 
règlement des griefs. Ils ont aussi permis de créer des groupes de travail chargés des questions 
de garde d’enfants, de soins de santé, de logement et de pesticides, et ont établi un processus 

11 Pour une analyse détaillée, voir Blasi et Blair (2019).
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par lequel les nouveaux membres de l’association de cultivateurs reconnaissent le syndicat si une 
majorité de travailleurs y adhère. Ces contrats tripartites ont fortement incité les fournisseurs à 
traiter favorablement avec le syndicat.

Le FLOC continue à syndiquer les travailleurs agricoles dans le Midwest des Etats-Unis et maintient 
un niveau stable d’adhérents grâce à ses relations avec les entreprises leaders. Officiellement, 
les marques alimentaires ne sont plus parties aux accords mais, en pratique, la dynamique d’ap-
provisionnement et de fixation des prix entre les marques alimentaires, leurs fournisseurs et le 
syndicat reste la même.

En 2016, le FLOC a négocié un accord de quatre ans qui prévoit des normes de travail détaillées 
que l’on trouve habituellement dans les conventions collectives, y compris des taux de salaire 
spécifiques à la classification des emplois, un mécanisme de règlement des griefs, un système 
de recrutement basé sur l’ancienneté et le contrôle syndical, et une norme de « juste cause » 
pour les mesures disciplinaires et les licenciements.

Bénin: Les négociations entre les commerçants ambulants et les autorités 
des marchés sur le marché de Danktopa12

A Cotonou, l’organisation représentative dominante pour les commerçants ambulants est le 
Syndicat national des vendeurs, vendeuses et assimilés des marchés autonomes du Bénin 
(SYNAVAMAB). Le SYNAVAMAB est l’un des premiers syndicats de base de travailleurs de l’éco-
nomie informelle créé par une confédération syndicale, l’Union nationale des syndicats de tra-
vailleurs du Bénin (UNSTB), en 1992 pour répondre au besoin de représentation des commer-
çants informels. Avec l’appui de sa confédération et ses affiliations à des organisations comme 
Streetnet International, le SYNAVAMAB s’est rapidement développé au fil des ans et a obtenu la 
reconnaissance d’acteurs essentiels comme les autorités en charge des marchés de la Société 
de gestion des marchés autonomes (SOGEMA) et des commerçants. La SOGEMA est la struc-
ture étatique chargée de la gestion des marchés ; elle sert parfois de plateforme de négociation 
entre les pouvoirs publics et les commerçants. Les représentants des commerçants au Conseil 
d’administration de la SOGEMA sont désignés par un vote ou par un processus non électif de 
concertation entre le ministre de la Gouvernance locale et les principales organisations de ven-
deurs ambulants. En 2017, la Secrétaire générale du SYNAVAMAB a été réélue au Conseil d’ad-
ministration de la SOGEMA en tant que représentante des commerçants.

Après la création du SYNAVAMAB, d’autres organisations de marchands ambulants ont émer-
gé et ont été successivement nommées au Conseil d’administration de la SOGEMA. Chacune de 
ces organisations s’efforce d’améliorer la situation des commerçants, notamment en favorisant 
leur accès à l’espace public et en les protégeant contre le harcèlement de la part des pouvoirs 
publics. En plus des demandes d’amélioration des conditions d’hygiène et de salubrité sur les 
marchés, ces organisations ont milité pour l’extension du réseau électrique à tous les secteurs 
du marché ; pour l’amélioration des conditions de sécurité pour les personnes et les biens ; et 
pour le maintien de loyers abordables pour les commerçants. Elles apportent également leur 
soutien aux victimes de catastrophes afin qu’elles puissent trouver une place où poursuivre leur 
activité sur le marché.

Le déclenchement d’un incendie sur le marché de Dantokpa en avril 2018 illustre bien le rôle du 
SYNAVAMAB dans la défense collective des intérêts de ses membres. Le SYNAVAMAB, aux cô-
tés de la SOGEMA et du groupement de vendeurs de céréales de la région affectée de Kpodji, 
a entamé des négociations en vue d’identifier des solutions appropriées pour les vendeurs di-
rectement touchés par l’incendie. Les négociations visaient à obtenir l’aide du gouvernement 

12 Cette étude de cas s’appuie sur Kassim Assouma, «Benin: Negotiations between Street Traders and Market Authorities at Dantokpa 
Market», étude de fond d’INWORK (non publié).
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pour permettre aux victimes, essentiellement des commerçantes 13, de reprendre leurs activi-
tés aussi vite que possible en les réinstallant après le réaménagement du site et pour s’assurer 
que les coûts de location restent les mêmes. Le groupement a cherché des solutions en interne 
pour financer le réaménagement du site. Le comité de négociation était composé de six repré-
sentants élus du groupe des commerçants de la région de Kpodji, de la Secrétaire générale du 
SYNAVAMAB et d’un dirigeant de la SOGEMA, assisté de deux cadres de la SOGEMA.

Tout au long du processus de négociation, des réunions régulières du groupement des vic-
times se sont déroulées sur place. Le comité de négociation a tenu les victimes informées de la 
progression des négociations et leur a demandé leur avis sur certains sujets de discussion. Le 
conseil d’administration de la SOGEMA et la Secrétaire générale du SYNAVAMAB ont eu recours 
au même procédé pour prendre contact avec les victimes en ce qui concerne le processus de 
négociation et les solutions à adopter.

Les principaux résultats du processus de négociation sont les suivants : le réaménagement de 
la zone touchée grâce à un financement interne de la SOGEMA, la réinstallation de toutes les 
victimes et un moratoire d’un an sur le paiement des loyers pour toutes les personnes affectées 
par la catastrophe. Le résultat le plus important, toutefois, a été la solution transitoire pour le 
réaménagement de la zone affectée qui a permis aux commerçants de reprendre leur activité 
en attendant leur transfert vers d’autres sites.

Cette pratique est un important exemple de la manière dont les travailleurs à leur propre compte 
réussissent à accéder à des formes de négociation en vue d’améliorer leur vie professionnelle 
au quotidien.

Colombie : Grâce à une coopérative, les récupérateurs de déchets de 
Bogotá utilisent des tactiques juridiques pour obtenir la reconnaissance et 
l’intégration dans le système de gestion des déchets à l’échelle du pays 14

A Bogotá, les récupérateurs de déchets représentent une cohorte vulnérable de travailleurs, gé-
néralement des migrants locaux et des personnes déplacées ayant peu d’alternatives d’emploi. 
Les chiffres officiels indiquent que 57,30 pour cent des ramasseurs de déchets étaient analpha-
bètes en avril 2021, un chiffre qui grimpe à 62,70 pour cent parmi les femmes ramasseuses de 
déchets (RURO 2021). La structure du genre est déséquilibrée : les ramasseurs de déchets sont 
à 57,9 pour cent des hommes âgés de 26 à 50 ans (Parra 2019; cité dans Azibaid 2015).

L'association des recycleurs de Bogotá (Asociación Cooperativa de Recicladores de Bogotá, ARB) 
est la principale organisation représentative des récupérateurs de déchets à Bogotá. L’ARB est 
une association coopérative et représente 19 coopératives de différents quartiers de la ville. L’ARB 
est née du besoin de protéger les droits des travailleurs à la suite d’une série d’attaques institu-
tionnelles et structurelles contre les ramasseurs de déchets de la région. C’est ainsi qu’en 1990 
trois coopératives (Rescatar, Porvenir et El Triunfo) se sont associées pour former l’ARB dans le 
but de défendre les droits des récupérateurs de déchets à vivre et à travailler dans la ville (Acosta 
Táutiva et Ortiz Olaya 2013). Au fil des ans, l’ARB et sa confédération, l’Association nationale des 
recycleurs (ANR), ont employé plusieurs stratégies juridiques qui ont abouti à la reconnaissance 
du ramassage de déchets comme un véritable travail et à l’intégration des récupérateurs de dé-
chets dans le système public de gestion de déchets du pays. Les ramasseurs de déchets qui ap-
partiennent à l’ARB sont majoritairement des femmes (58 pour cent), cheffes de famille et appar-
tenant aux deux groupes socio-économiques les plus bas. En moyenne, elles ont deux personnes 
à charge et leur revenu provient de l’économie informelle (Abizaid 2015).

13 Les femmes représentent deux tiers des vendeurs de rue sur le marché de Dantokpa.
14 Cette étude de cas s’appuie sur Sara Cufré, «Colombia: Waste Pickers in Bogotá Use Legal Tactics to Win Recognition and Integration 

into the Waste System Countrywide», étude de fond d’INWORK (non publié).
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Jusqu’en 2003, il était illégal de ramasser les déchets dans les villes de plus de 8 000 habitants. 
Par conséquent, les récupérateurs de déchets étaient des travailleurs informels et n’avaient pas 
accès à la sécurité sociale. En 2003, l’ARB et l’ANR ont déposé plainte pour demander l’inconsti-
tutionnalité de l’interdiction de travailler dans les grandes villes. La Cour constitutionnelle a sta-
tué que les ramasseurs de déchets avaient le droit de travailler dans toutes les villes, quelle que 
soit leur taille.

Suite à cette décision, les deux organisations de récupérateurs de déchets ont déposé une autre 
plainte devant la Cour contre l’agence spécialisée dans le ramassage des déchets à Bogotá, l’Uni-
té administrative spéciale des services publics, alléguant que le processus d’appel d’offres pour 
les prestataires de services urbains avait enfreint leur droit à participer et n’avaient pas suivi les 
procédures d’action positive visant à garantir l’inclusion des travailleurs vulnérables (affaire C-793 
2008; 2009). La Cour constitutionnelle (affaire C-741 2003) a statué en 2017 en faveur des récu-
pérateurs de déchets, contraignant les autorités de quartier à mettre en œuvre des politiques 
visant à garantir aux organisations de récupérateurs de déchets qu’elles pourraient participer 
au prochain appel d’offres et que le processus serait équitable (Colombie, Décret national 596 
de 2016). En outre, entre 2008 et 2017, l’ARB et l’ANR ont également porté des affaires devant la 
Cour constitutionnelle contre l’interdiction faite aux ramasseurs de collecter les déchets dans les 
espaces publics et pour le droit à la reconnaissance juridique en tant que prestataires de services 
indépendants. Les 8 000 travailleurs représentés par l’ANR ont été totalement impliqués dans 
l’ensemble de ces procédures juridiques (Acosta Táutiva and Ortiz Olaya 2013).

L’ARB a également élaboré des stratégies visant à défendre les droits des travailleurs en mobili-
sant la communauté, notamment par le biais de dialogues communautaires, en renforçant les 
alliances, en organisant des manifestations et en promouvant des programmes de formation 
pour ses affiliés. L’ARB a participé à des processus de consultation, tels que la table ronde sur les 
plans intégrés de gestion des déchets solides et a obtenu la certification ISO 9001 pour le mana-
gement de la qualité dans les petites et moyennes entreprises (Abizaid 2015).

Grâce au contentieux, l’ARB et l’ANR ont réussi à obtenir les droits suivants pour les ramasseurs 
de déchets de Bogotá :

 ● le droit d’opérer en tous lieux15;
 ● le droit de devenir des prestataires de services indépendants16;
 ● le droit à la reconnaissance juridique et économique du métier de ramasseur de déchets17; et
 ● le droit de participer aux appels d’offres, d’entrer en concurrence avec les autres prestataires 

de services et de participer au système public de gestion des déchets18

Pour lancer le processus de formalisation du ramassage des déchets dans le pays (décret pro-
vincial no 564 de 2012), l’État :

 ● a délivré des cartes d’identité aux récupérateurs de déchets;
 ● a fixé un calendrier de paiement pour l’ARB et les organisations non affiliées;
 ● a élaboré un programme d’indemnisation pour le remplacement des véhicules à traction 

animale.
L’ARB continue de poser des exigences dans le but d’améliorer les conditions de travail des récu-
pérateurs de déchets dans la ville.

15 Colombie, Cour constitutionnelle, arrêt C–741, 2003
16 Colombie, Cour constitutionnelle, arrêt T–724, 2003.
17 Colombie, Cour constitutionnelle, arrêt C–275, 2011.
18 Colombie, Cour constitutionnelle, arrêt C–741, 2003; 2017.
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Ce cas illustre de quelle manière des coopératives représentant les travailleurs indépendants vul-
nérables s’organisent pour défendre leurs droits, y compris au moyen de procédures juridiques.

Mozambique : Les associations et coopératives de petits agriculteurs et 
le Syndicat national des travailleurs agricoles promeuvent la production 
agricole19

Dans les statistiques nationales, les paysans sont généralement comptabilisés dans la catégo-
rie des travailleurs indépendants sans salariés et des travailleurs familiaux non rémunérés, bien 
que le Syndicat national des travailleurs agricoles compte aussi parmi ses adhérents des agri-
culteurs commerciaux qui emploient du personnel saisonnier. Même si les paysans sont inté-
grés aux chaînes de valeur mondiales, ils ne sont pas salariés des sociétés multinationales. Les 
revendications portent sur les prix des matières premières plutôt que sur les salaires, l’expan-
sion agricole plutôt que la formation, et l’investissement dans les infrastructures plutôt que la 
sécurité et la santé au travail.

Le Syndicat national des travailleurs agricoles mozambicains compte dans ses rangs 150 000 
petits et moyens exploitants agricoles. Les agriculteurs sont organisés en plus de 5 000 asso-
ciations et coopératives à travers le pays, qui élisent des dirigeants dans 80 syndicats de district 
et 11 syndicats provinciaux qui les représentent dans les forums nationaux. Certains sont éga-
lement affiliés à d’autres organisations rurales, notamment l’Association rurale d’aide mutuelle.

Les associations et coopératives du Mozambique trouvent leurs origines dans la période so-
cialiste (1975-1990). Après des tentatives infructueuses de collectivisation des campagnes par 
le biais de villages communaux et de fermes d’État sur les anciennes plantations coloniales, le 
gouvernement du FRELIMO a adopté un modèle coopératif en vue de promouvoir la produc-
tion agricole à la fin des années 1980. L’Union générale des coopératives de Maputo réunissait 
les agriculteurs des zones vertes entourant la capitale qui fournissaient l’essentiel de la nourri-
ture dans le contexte de la guerre civile ; elle a joué un rôle déterminant dans la dynamisation 
du mouvement coopératif national.

La composition des associations et des coopératives est loin d’être homogène, reflétant les dif-
férences sociales dans les campagnes. Certains sont des travailleurs agricoles sans terre, ou 
presque sans terre, et d’autres sont des agriculteurs commerciaux qui embauchent des travail-
leurs agricoles presque sans terre pour labourer leurs champs. De nombreux membres exercent 
d’autres activités économiques, notamment les biscates ou travaux d’appoint de courte durée, 
les travaux salariés occasionnels, le petit commerce, les métiers manuels, le travail domestique 
rémunéré et le travail émigré, jusqu’aux plantations et aux mines d’Afrique du Sud. Compte tenu 
de l’hétérogénéité des agriculteurs, les revendications de leurs organisations varient beaucoup.

Les associations et les coopératives ont notamment pour objectif d’obtenir l’accès aux terres qui 
appartiennent à l’État ; d’accéder aux intrants agricoles et au crédit ; et d’améliorer leur position 
de négociation vis-à-vis des négociants agricoles. Certaines organisations membres se sont ré-
jouies de l’arrivée des sociétés multinationales, dans l’espoir que l’agro-industrie ouvrirait de 
nouveaux débouchés commerciaux, tandis que d’autres se sont battues contre l’expropriation 
des terres au nom du développement industriel des campagnes. Les répertoires d’action varient 
beaucoup, du brûlage des champs à l’organisation de débats locaux, en passant par les mani-
festations communautaires.

Au niveau national, le Syndicat national des travailleurs agricoles concentre son énergie à faire 
pression sur le gouvernement et il est considéré comme un important partenaire de négociation 

19 Cette étude de cas a été préparée par Ruth Castel-Branco, à partir de l’entretien réalisé avec Boaventura Monjane en août 2021.
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du ministère de l’Agriculture. Le syndicat tire son pouvoir à la fois de son organisation et du fait 
que l’État utilise la terre (plutôt que les subventions sociales par exemple) comme stratégie pour 
gérer la crise de la production qui touche le Mozambique.

Inde : Les porteurs d’Ahmedabad 20

Les portefaix travaillent sur les marchés de gros du textile à Ahmedabad, dans le Gujarat, dans 
l’ouest de l’Inde. Ils portent des ballots de tissu ou de vêtements sur leur tête et leurs épaules, sur 
des charrettes, des tricycles ou de petits véhicules commerciaux, d’une boutique ou d’un marché 
à l’autre, des grossistes aux détaillants, ou du logement des ouvriers de la confection à domicile 
aux marchands en gros. Ils confectionnent, emballent et transportent également les colis des 
marchés textiles aux gares routières ou ferroviaires, effectuant un service de messagerie. Les 
hommes comme les femmes, et des familles entières, travaillent ensemble comme portefaix.

Les porteurs n’ont aucun contrat de travail avec ceux qui utilisent leurs services. Ils ne reçoivent 
pas de lettres d’embauche. Ils n’ont pas de lieu de travail fixe. Ils ne bénéficient pas des presta-
tions de sécurité sociale prévues par le droit du travail. Le manque de sécurité de l’emploi et du 
revenu et les lourdes charges qu’ils portent ont des effets néfastes pour leur santé. En outre, ils 
ne sont pas couverts par la loi sur les conflits du travail de 1947 qui reconnaît le droit de négo-
ciation collective des travailleurs.

Quelque 5 000 porteurs travaillent sur le marché de vêtements de Panchkuva et environ la moi-
tié d’entre eux sont des femmes. Ces dernières sont presque toutes membres de l’Association 
indienne des travailleuses indépendantes (SEWA), une fédération syndicale enregistrée en 1972 
et qui représente désormais 1,8 million de travailleuses informelles dans plus de 12 États indiens, 
aussi bien dans les régions rurales que dans les zones urbaines.

La SEWA s’efforce d’obtenir que les salaires et les conditions de travail soient régis par la loi et 
que des salaires équitables et des conditions de travail décentes prévalent. Elle lutte aussi pour 
l’égalité salariale avec les porteurs masculins. La SEWA a contribué à obtenir des cartes d’identité 
pour les porteuses afin qu’elles puissent s’inscrire auprès de la commission de protection sociale 
des travailleurs non organisés de l’État. La SEWA aide à régler les différends entre les porteurs 
et les employeurs concernant le non-paiement des salaires au prix convenu. Les porteurs sont 
rémunérés à la pièce par les commerçants et les marchands de textile, selon la taille du ballot 
et de la distance parcourue. Les salaires sont payés sur une base mensuelle ou bimensuelle. La 
SEWA négocie régulièrement avec les associations d’employeurs de portefaix pour obtenir les 
paiements dus ainsi que des augmentations de salaire. Les employeurs refusent parfois de payer 
les taux de salaire révisés, invoquant la récession économique.

Plus de 1 000 employeurs sont représentés par la Panchkuva Cloth Merchants Association et, 
depuis le milieu des années 1990, la SEWA a organisé des négociations et conclu des conven-
tions collectives avec elle. En 2013, l’Association n’a participé aux négociations qu’après que les 
porteurs ont appelé à un hartal (arrêt de travail).

En 2019, les porteurs et porteuses ont demandé une augmentation de salaire par rapport à 
celui fixé en 2013, compte tenu de l’inflation croissante et de leur incapacité à joindre les deux 
bouts. Des négociations entre la SEWA et la Panchkuva Cloth Merchants Association ont été ini-
tiées. L’équipe de négociation des porteurs était composée de responsables de la SEWA et de 
représentants directs des porteurs. La Panchkuva Cloth Merchants Association n’a participé qu’à 
contre-cœur dans un premier temps. Toutefois, après trois cycles de négociation, un accord a été 

20 Cette étude de cas s’appuie sur Ramapriya Gopalakrishnan, «Wage Revision for Women Head Loaders in a Textile Market in Ahmedabad», 
étude de fond d’INWORK (non publié).
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conclu pour augmenter les taux de salaire par poids standardisé de 20 kg le paquet à compter 
du 7 octobre 2019 et pour une période de trois ans.

L'accord est unique en ce sens qu’il s’agit d’un accord signé qui permet aux porteurs d’engager 
individuellement des négociations directes avec les employeurs sur les paquets qui pèsent plus 
que le poids standard, ainsi que sur les tâches autres que la confection, le transport et la livrai-
son des colis. Une dimension intéressante de l’accord est qu’il cherche à protéger la dignité des 
porteurs en interdisant aux employeurs de les insulter ou de les rabaisser. L’accord contient aussi 
des clauses imposant aux porteurs le devoir de travailler pour tous les commerçants du marché 
et de transporter les paquets en tout lieu requis.

Dans le secteur informel, les conventions collectives concernant les travailleurs ayant plusieurs 
employeurs sont rares mais l’accord sur les portefaix peut indiquer la voie à suivre pour les tra-
vailleurs exerçant d’autres professions dans le secteur informel.

Afrique du Sud : Les négociations des commerçants ambulants pendant la 
pandémie de COVID-19
Les vendeurs ambulants sont confrontés aux menaces de déplacement et d’expulsion des places 
de marché et des rues, au manque de logements et d’installations sanitaires, ainsi qu’à l’inacces-
sibilité des agents municipaux. Ils ne bénéficient du soutien d’aucun cadre juridique 21.

Les commerçants informels sont représentés au niveau national par l’Association des commer-
çants informels d’Afrique du Sud (Webster et Forrest 2019). Ils sont en contact avec leurs interlo-
cuteurs des ministères du gouvernement national, y compris le Trésor, et avec l’Association des 
collectivités locales sud-africaines qui est mandatée par la constitution pour superviser les au-
torités locales. L’Association représente les travailleurs à leur propre compte dans l’élaboration 
des politiques et des lois, tout en promouvant la recommandation no 204 22.

Cependant, le niveau local est primordial. En Afrique du Sud, on compte 278 municipalités, dont 
8 métropoles, 44 districts et 226 municipalités locales. Les commerçants informels se sont consti-
tués en associations pour se représenter eux-mêmes et participent depuis longtemps à des né-
gociations ad hoc avec les municipalités, souvent en période de crise. Toutefois, ils ne disposent 
pas d’une représentation permanente dans les forums de négociation 23.

En raison du confinement lié à la pandémie de COVID-19, les représentants des associations lo-
cales de commerçants et de l’Association des commerçants informels d’Afrique du Sud n’ont pas 
pu se réunir et ont par conséquent expérimenté les réunions en ligne. La plupart des commer-
çants disposent de smartphones qui sont devenus essentiels pour rapprocher les vendeurs à 
l’échelle du pays. Utilisant l’envoi peu coûteux de notes vocales, les vendeurs rendent compte de 
ce qui se passe dans leur municipalité et téléchargent les documents qui les intéressent. L’ordre 
du jour et le compte-rendu sont diffusés par Streetnet qui fournit des données mobiles en cas de 
besoin (Horn 2021). Cette méthode a permis de coordonner de manière inédite les marchands 
ambulants alors même que le nombre de participants augmente.

Il est généralement difficile de faire venir des représentants gouvernementaux aux réunions 
mais ils étaient plus enclins à participer en ligne. Le ministère de la Gouvernance coopérative et 
des Affaires traditionnelles a présenté un modèle de développement des districts, tandis que 
l’association des collectivités locales sud-africaines promettait de présenter leurs problèmes dans 

21 Entretiens avec Pat Horn (Coordinatrice Négociation collective dans l’économie informelle, WIEGO) et avec Vanessa Pillay (Programme 
national d’intégration des récupérateurs de déchets, WIEGO), menés par Kally Forrest le 23 juin 2021.

22 Entretiens avec Mmes Horn  et Pillay.
23 Entretiens avec Mmes Horn  et Pillay.
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toutes les municipalités (Horn 2021; réunion virtuelle nationale des commerçants ambulants or-
ganisée par WIEGO).

Les commerçants ont fait part de leurs difficultés pour accéder à l’aide d’urgence pendant la pan-
démie COVID-19 et allèguent également une attribution discriminatoire et peu transparente des 
permis, ainsi que des confiscations et des expulsions des villes. En juillet 2021, constatant que les 
manifestations publiques n’étaient pas autorisées par la règlementation relative à la pandémie 
de COVID-19, une réunion a adopté une campagne sur le thème « Ne pas nuire », comprenant la 
distribution d’un prospectus aux municipalités et sa diffusion sur les réseaux sociaux (Horn 2021).

Les associations locales de commerçants ont engagé des tactiques créatives pour faire venir les 
municipalités à la table des discussions. La Plateforme des vendeurs informels de Johannesbourg 
a déposé une plainte auprès du procureur à la suite de confiscations de permis et des expul-
sions sans consultation préalable. Le procureur a ordonné à l’Association des collectivités locales 
sud-africaines de réunir un sommet de deux jours pour que les représentants des vendeurs 
puissent dialoguer avec la municipalité, y compris avec le département de la police métropoli-
taine de Johannesbourg (Mali 2021). Au conseil de district de Nelson Mandela Bay, les vendeurs 
ont fait pression sur la municipalité, ce qui a donné lieu à des réunions régulières d’un forum 
des acteurs de l’économie informelle. Le conseil a demandé à l’association des commerçants in-
formels, qui compte 500 membres, d’étendre son champ d’action afin de représenter tous les 
travailleurs de l’économie informelle du district. Les commerçants, y compris les étrangers sans 
papiers, se voient délivrés des permis, mettant fin à des années de harcèlement policier.

En Afrique du Sud, la représentation des travailleurs indépendants est le reflet d’une lutte inces-
sante pour obtenir une représentation permanente, en particulier au sein des municipalités. La 
plupart des négociations se font sur une base ad hoc, les travailleurs se battant pour créer une 
plateforme régulière leur permettant de soulever directement leurs problèmes.

Argentine: les récupérateurs de déchets à Buenos Aires24

A Buenos Aires, la forme dominante de représentation des ramasseurs de déchets est assurée 
par des mouvements coopératifs. Au début des années 1990, El Ceibo et Cartoneros del Tren 
Blanco, deux des plus anciens mouvements coopératifs, ont commencé à s’organiser pour dé-
fendre les droits des récupérateurs de déchets dans la ville. Depuis lors, plusieurs autres mou-
vements coopératifs ont vu le jour. En particulier, le Movimiento de Trabajadores Excluidos a été 
créé en 2002 et, au milieu des années 2000, il a formé une alliance avec El Álamo et La Alameda, 
l’assemblée populaire. En 2011, cette alliance a abouti à la formation de la Confédération des 
travailleurs de l’économie populaire (CTEP), une confédération nationale des travailleurs de l’éco-
nomie informelle.

En Argentine, les lois 25865 et 26223 de 2004 ont créé un registre des fournisseurs de biens et 
de services de l’économie sociale pour le développement local et un accès spécial à la protection 
sociale, connu sous le nom de « Monotributo social ». Ce dernier prévoit le versement de 50 pour 
cent de la cotisation pour accéder à la couverture sociale, le reste étant pris en charge par l’État. 
Il s’applique aux cotisants individuels et aux membres des coopératives de travailleurs ayant de 
faibles revenus, qui peuvent être des prestataires de l’État dans le cadre de programmes publics. 
Cependant, il n’équivaut pas à la protection sociale des travailleurs formels parce qu’il ne garan-
tit pas un salaire minimum et ne couvre pas suffisamment le revenu de remplacement (congés 
payés, retraites, maladie, etc.) comme le réclamait la CTEP 25.

24 Cette étude de cas s’appuie sur Sara Cufré, «Waste Pickers in Buenos Aires», étude de fond d’INWORK (non publié).

25 Mariyana Amova et Mirta Vuotto, «The Creation of a Union Representation of the Popular Economy in Argentina», projet d’article 
préparé par le Groupe de travail interagences sur l’économie sociale et solidaire de l’ONU (juin 2019).
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En 2019, aux côtés d’autres mouvements sociaux, la CTEP a formé un syndicat, l’Union des tra-
vailleurs de l’économie populaire. En 2002, bien qu’elles ne soient pas enregistrées comme syn-
dicats, les coopératives sont devenues des agents négociateurs dans les pourparlers avec les 
autorités locales. Les coopératives ont notamment cherché à défendre les droits des ramasseurs 
de déchets dans la ville par leur légalisation et l’amélioration de leurs conditions de travail.

Selon la pratique habituelle, les coopératives doivent se doter d’un conseil d’administration qui 
est élu tous les deux ans au terme d’un processus électoral impliquant les membres du mouve-
ment coopératif. Le conseil d’administration est composé d’un président, d’un secrétaire, d’un 
trésorier, d’un responsable de la conformité et de membres de la coopérative. Ces fonctions im-
posent aux membres de fixer les mécanismes d’organisation interne, non seulement pour se 
conformer au cadre réglementaire mais aussi pour accomplir les tâches associées au rôle de 
la coopérative dans le système de gestion de l’hygiène publique. En outre, le conseil d’adminis-
tration est chargé d’organiser des actions pour demander des ressources auprès du gouverne-
ment local, de négocier avec les clients et les parties prenantes et de chercher des solutions aux 
conflits entre les diverses organisations de ramasseurs de déchets dans la ville.

En règle générale, l’assemblée se réunit une fois par an, dans les quatre mois qui suivent la clô-
ture de l’exercice financier. De plus, des réunions ad hoc ont lieu chaque fois que le conseil d’ad-
ministration, le responsable de la conformité ou au moins 10 pour cent des membres décident 
de convoquer une réunion. Les discussions et les résolutions adoptées sont consignées dans 
les procès-verbaux de l’assemblée et du conseil d’administration. Les assemblées constituent la 
principale plateforme permettant aux membres de discuter de leurs revendications, de résoudre 
les conflits internes et de négocier avec les fonctionnaires du système de gestion de l’hygiène 
publique.

Entre 2002 et 2010, après plusieurs processus de négociation avec le gouvernement local, les mou-
vements coopératifs ont obtenu les droits suivants pour les récupérateurs de déchets de la ville :

 ● la reconnaissance juridique et l’intégration dans le service public de l’hygiène urbaine en tant 
que recuperadores urbanos (récupérateurs urbains);

 ● l’approbation d’un appel d’offres public qui supprimait le paiement à la tonne métrique col-
lectée; et

 ● l’établissement de priorités et un soutien financier pour la collecte et le transport des maté-
riaux recyclés grâce à la loi Zéro déchet.

En outre, la ville a accepté d’assurer le respect des dispositions suivantes :

 ● des services logistiques de transport pour chaque zone de collecte;
 ● des services de garde d’enfants pour prévenir le travail des enfants;
 ● la sécurité et la santé grâce aux régimes d’assurance de garantie individuelle accident et aux 

équipements de protection individuels;
 ● une aide économique sous la forme d’un revenu mensuel («salaire social») et une aide finan-

cière pour les coopératives en fonction de la croissance du nombre de leurs adhérents;
 ● la maintenance, la sécurité et l’administration des espaces verts;
 ● des instances compétentes pour les appels d’offres; et
 ● un contrat de quatre ans avec les coopératives de ramassage des déchets.
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Vers la négociation collective dans l’économie informelle

Inde : Formalisation des travailleurs contractuels par le biais d’accords26

Depuis le début des années 2000, l’emploi informel a gagné du terrain parmi les ouvriers d’usine 
en Inde, y compris chez les travailleurs contractuels et les travailleurs sous contrat à durée limi-
tée. Selon l’enquête périodique sur la main-d’œuvre en Inde 2019-2020, 73,0 pour cent des sala-
riés ayant un contrat temporaire occupent un emploi informel contre 19,3 pour cent des salariés 
ayant un contrat de travail écrit à durée indéterminée.

L'entreprise à laquelle il est fait référence dans cette étude de cas est une filiale d’une société 
multinationale italienne qui possède une usine dans l’État du Tamil Nadu et produit des tracteurs 
et des moteurs diesel. La main-d’œuvre est formée de salariés occupant un emploi à durée in-
déterminée, de travailleurs sous contrat à durée limitée et de travailleurs contractuels. Les tra-
vailleurs contractuels (intérimaires) sont employés par l’intermédiaire d’un tiers et ne reçoivent 
pas de lettre d’embauche ni de contrat de travail écrit, ni de carte d’identité de la part de l’en-
treprise utilisatrice. Par conséquent, les noms des travailleurs intérimaires ne figurent pas sur 
les registres du personnel de l’entreprise utilisatrice et, pendant longtemps, ils ne bénéficiaient 
d’aucune prestation de sécurité sociale. Jusqu’en 2019, les travailleurs contractuels étaient donc 
confrontés à un niveau plus élevé d’insécurité de l’emploi et d’informalité.

L’usine n’était pas syndiquée jusqu’en août 2018 lorsque la Fédération unie du travail (ULF) a in-
formé la direction qu’elle représentait la majorité des travailleurs et a demandé sa reconnais-
sance. Le syndicat avait pour objectif de négocier une révision des salaires pour les trois caté-
gories de travailleurs de l’usine, ainsi qu’un emploi permanent pour 58 travailleurs intérimaires 
qui avaient travaillé à la production pendant 3 à 14 ans. Comme la direction tardait à répondre, 
l’ULF a alerté le commissaire adjoint du travail qui est désigné comme l’agent de conciliation en 
vertu de la loi sur les conflits du travail de 1947. Pendant ce temps, la direction a contacté l’ULF 
et a proposé des négociations bilatérales.

A partir de novembre 2018, plusieurs cycles de négociation ont eu lieu. L’équipe de négociation 
syndicale était composée de sept ouvriers de l’ULF et de trois responsables de l’ULF, tandis que 
du côté de l’entreprise le directeur général principal des ressources humaines et le directeur de 
l’usine y ont participé.

Le syndicat participant aux négociations représentait non seulement les travailleurs occupant un 
emploi à durée indéterminée — ses membres — mais les travailleurs contractuels également27. 
Les responsables ont rencontré ces derniers pour les informer après chaque cycle de négociation 
et discuter des questions en jeu. Le syndicat a aussi organisé des assemblées générales de temps 
en temps pour recueillir les avis de tous les travailleurs sur les négociations. L’équipe de négocia-
tion du syndicat a participé activement aux discussions et a comparé les salaires des travailleurs 
avec ceux d’autres usines de la région. Elle a eu accès au bilan de l’entreprise et a pu appuyer 
ses revendications d’augmentation des salaires et de titularisation. Parfois, les travailleurs ont 
refusé de poursuivre les négociations tant que les autres revendications n’étaient pas satisfaites. 
Par exemple, le transfert interdépartemental d’un responsable syndical a été annulé en raison 
de ces pressions. L’équipe syndicale a également boycotté les négociations pendant un certain 
temps pour protester contre le refus de la direction de faire des compromis. Les négociations se 
sont prolongées mais les deux parties étaient engagées à résoudre les problèmes en suspens.

26 Cette étude de cas s’appuie sur Ramapriya Gopalakrishnan, «Formalization of Contract Labourers through Collective Agreements», 
étude de fond d’INWORK (non publié).

27 Les travailleurs contractuels et les employés à durée déterminée ont peu d’expérience des activités syndicales et n’ont souvent qu’une 
instruction de base ; dès lors, ils ont été représentés par les salariés permanents.
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Le 9 décembre 2019, les négociations ont abouti à la conclusion de deux accords sur la titularisa-
tion des travailleurs intérimaires et sur des augmentations de salaire pour les salariés occupant 
un emploi à durée indéterminée. Sur la question de la titularisation, les parties ont conclu un 
protocole d’accord pour souligner la position de la direction selon laquelle il s’agissait d’une me-
sure ponctuelle, qui n’était pas censée créer un précédent. L’accord a permis d’intégrer 56 intéri-
maires désignés à la fois par le syndicat et l’employeur, de manière progressive sur une période 
d’un an. Pendant cette période, les 56 travailleurs ont été placés en période d’essai, étape pré-
alable à leur embauche permanente. Une augmentation de salaire a également été convenue, 
parallèlement à un engagement de la direction à fournir une formation si les employés étaient 
déployés ailleurs dans l’entreprise.

Un « protocole de règlement » séparé28  a été signé concernant les salaires des travailleurs oc-
cupant un emploi à durée indéterminée, en présence de l’agent de conciliation. Les salaires de 
ces travailleurs ont été revalorisés de manière échelonnée sur une période de trois ans et demi 
à compter de janvier 2019.

Brésil : le syndicat des travailleurs domestiques de São Paulo signe une 
convention collective avec l’organisation des employeurs29

La part de l’emploi informel parmi les travailleurs domestiques au Brésil est de 61,6 pour cent (BIT 
2021b), soit le double de celle des autres employés, dont 32,9 pour cent occupent un emploi in-
formel30. En raison des inégalités sexuelles et raciales persistantes, les femmes et les personnes 
noires sont représentées de manière disproportionnée dans le travail domestique, représentant 
respectivement jusqu’à 93 pour cent et 61 pour cent des travailleurs domestiques (IPEA 2019).

A São Paulo, la forme dominante de représentation des travailleurs domestiques est assurée par 
le Syndicat des travailleurs domestiques de la municipalité de São Paulo (STDMSP). L’association 
a débuté par des réunions informelles de travailleurs en vue de partager leurs expériences du 
travail et leurs combats communs. Aux côtés des travailleurs sociaux, de quelques employeurs et 
du Movimento de Renovação Sindical, qui a mis à disposition des locaux de réunion, les travail-
leurs domestiques ont commencé à formaliser leur association. Finalement, en 1962, l’Associa-
tion nationale des employés domestiques de São Paulo, qui est par la suite devenue le STDMSP, a 
été créée. En 1988, les travailleurs domestiques ont obtenu le droit constitutionnel de former des 
syndicats. Cet amendement a abouti à la formation de la Federação Nacional das Trabalhadoras 
Domésticas (FENATRAD) en 1997. Le STDMSP est affilié à la FENATRAD.

Malgré les contraintes, en 2017, le STDMSP a réussi à signer une convention collective avec 
une organisation d’employeurs, le Syndicat des employeurs domestiques de l’État de São Paulo 
(SEDESP) (BIT, FENATRAD et STDMSP 2021b). Cet accord, qui a été renégocié et signé le 1er mars 
2021, régit la relation d’emploi entre les travailleurs domestiques et leurs employeurs afin d’amé-
liorer les conditions de travail (y compris un salaire minimum supérieur au salaire minimum na-
tional et des périodes de repos hebdomadaire) et de défendre les droits des travailleurs (BIT, 
FENATARD et STDMSP 2021a). Le STDMSP a formulé ses revendications après une série de réu-
nions et de consultations avec ses membres. Le syndicat a également organisé des groupes de 
discussion dans divers quartiers afin de sensibiliser les travailleurs qui ne pouvaient pas assister 
aux réunions aux droits du travail et aux discussions en cours. Le STDMSP a ensuite convoqué 
une assemblée générale pour déterminer les sujets auxquels donner priorité lors du prochain 

28 L’accord est appelé « protocole de règlement » et non convention collective parce que la loi indienne sur les conflits du travail de 1947 
utilise la terminologie « protocole de règlement ». L’accord sur la révision des salaires a été conclu conformément à l’article 12(3) de 
la loi sur les conflits du travail et constitue donc un protocole de règlement.

29 Cette étude de cas s’appuie sur Sara Cufré, « São Paulo Domestic Worker Trade Union Signs Collective Agreement with Employers’ 
Organization », étude de fond d’INWORK (non publié).

30 Estimations du BIT (non publié).
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cycle de négociation collective. Pendant cette réunion, les membres ont voté sur un ensemble 
précis de revendications et ont élu une délégation pour les représenter pendant le processus 
de négociation. Une fois que les représentants du STDMSP et du SEDESP ont préparé un projet 
d’accord, le STDMSP a organisé une autre réunion pour savoir si ses membres approuvaient l’ac-
cord avant de le signer. Avec l’approbation de leurs membres, les représentants du STDMSP et 
du SEDESP ont rencontré un médiateur à la Direction générale du travail pour signer la conven-
tion collective du travail, un accord collectif juridiquement contraignant qui couvre tous les tra-
vailleurs domestiques enregistrés 31 dans la ville de São Paulo.

La convention collective signée par le STDMSP et le SEDESP a contribué à régulariser les travail-
leurs domestiques, dont la plupart travaillaient auparavant dans l’économie informelle. Elle in-
clut les dispositions suivantes pour les travailleurs domestiques de São Paulo : un accord sur le 
salaire minimum ; des périodes de repos hebdomadaire pour les travailleurs domestiques logés 
sur place ; l’obligation pour les employeurs de conserver la preuve du paiement des salaires; des 
délais pour le paiement des salaires; des congés annuels; une prime annuelle ou un treizième 
mois de salaire; et une protection sociale pour les travailleurs et pour les employeurs. En outre, 
les organisations d’employeurs et de travailleurs ont convenu de fournir les conseils nécessaires 
à leurs membres afin de promouvoir le respect des lois applicables en matière de travail et de 
sécurité sociale, y compris des conseils sur les coûts, le paiement des impôts et les obligations 
contractuelles des deux parties à la relation d’emploi (Acciari 2021; SEDESP 2016).

31 « Enregistré» signifie que l’employeur signe la «carte de travail» (carteira de trabalho) du travailleur. Tous les travailleurs du secteur 
privé ont l’obligation de détenir cette carte. Une fois signée, les travailleurs sont régularisés. Cependant, pour les travailleurs domes-
tiques, en plus de régulariser l’employé, l’employeur doit aussi l’inscrire sur une plateforme en ligne créée par le ministère du Travail 
(«e-social») pour leur permettre de payer leurs cotisations de sécurité sociale.
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 X 4 Analyse des modèles de représentation existants 
par catégorie de travailleurs

 

Modèles de représentation des travailleurs de l’économie 
informelle
A partir de l’analyse documentaire et des études de cas réalisées, la relation entre le type de sta-
tut d’emploi et les divers modèles de représentation révèle plusieurs schémas d’organisation/de 
représentation pour les travailleurs informels et les travailleurs à leur propre compte.

Les salariés informels
L’étude de cas sur les travailleurs de l’industrie automobile en Inde illustre la façon dont un syn-
dicat représentant des travailleurs occupant un emploi à durée indéterminée peut négocier avec 
les entreprises employant de la main-d’œuvre contractuelle pour leurs besoins propres et les 
besoins des travailleurs contractuels. En 2018, la Fédération unie du travail a représenté les tra-
vailleurs de l’entreprise dans les processus de négociation collective afin de négocier des aug-
mentations de salaire et l’intégration des contractuels employés par des tiers.

Les travailleurs à leur propre compte
Les travailleurs à leur propre compte sont considérés comme occupant un emploi informel quand 
leurs unités économiques appartiennent au secteur informel32. Ce ne sont ni des employeurs 
ni des salariés33. Cependant, les besoins et les intérêts des travailleurs à leur propre compte 
peuvent être similaires à ceux des salariés dans certains cas, s’agissant surtout des non-salariés 
dépendants. Les travailleurs à leur propre compte, en tant que travailleurs indépendants, sont 
propriétaires d’une unité économique avec (du moins pour certains d’entre eux) plusieurs pré-
occupations supplémentaires qu’ils partagent avec d’autres types d’entrepreneurs.

La question qui se pose est de savoir si les travailleurs à leur propre compte sont mieux repré-
sentés par les organisations d’employeurs ou par les organisations syndicales. Si les travailleurs 
à leur propre compte sont dans une relation de dépendance vis-à-vis d’une autre entité écono-
mique, le travailleur peut alors être mieux représenté par un syndicat. Les vendeurs ambulants 
et les livreurs sont des exemples de travailleurs à leur propre compte ayant un certain degré 
de dépendance. La représentation peut relayer la voix des travailleurs de l’économie informelle 
dans le cadre de consultations sur les politiques qui les concernent (par exemple, l’accès aux es-
paces de marché) ou de consultations sur la coopération sur le lieu de travail. En pratique, les 
syndicats du monde entier ont étendu leurs services aux travailleurs de l’économie informelle. Il 
s’agit notamment du Congrès des syndicats du Ghana, de la Confédération nationale des travail-
leurs du Sénégal, du Congrès des syndicats sud-africains, du Congrès des syndicats du Kenya, 
de la Fédération des travailleurs du bâtiment, du bois et de la construction du Togo, de l’Union 

32 Le secteur informel est un sous-ensemble d’entreprises individuelles qui produisent des biens et des services destinés à la vente sur 
le marché et qui ne tiennent pas une comptabilité complète et/ou ne sont pas enregistrées en vertu de la législation nationale ; voir 
BIT, Résolution concernant les statistiques d’emploi dans le secteur informel.

33 Les travailleurs à leur propre compte sont des travailleurs indépendants qui n’ont pas d’employés, à la différence des employeurs 
(soit « employeurs dans des entreprises constituées en sociétés », soit «employeurs dans des entreprises individuelles de marché») 
qui ont des employés; voir BIT, Classification internationale des statuts d’emploi, «18-A: statuts d’emploi suivant le type d’autorité».
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asiatique des travailleurs domestiques de Hong-kong (Chine) et du Syndicat du textile, de l’ha-
billement et de la chaussure d’Australie (BIT 2019a, 2019b).

Le statut juridique et la dimension spatiale du travail des travailleurs indépendants expliquent 
aussi leur difficulté à accéder aux formes traditionnelles de représentation. Par conséquent, les 
travailleurs ont développé des formes alternatives de représentation, telles que la création d’or-
ganisations ou « associations » ouvertes à l’adhésion qui sont capables de négocier avec les auto-
rités locales en vue d’améliorer les conditions de travail et de protéger les moyens de subsistance 
des travailleurs de l’économie informelle. Les études de cas sur les chauffeurs de motos-taxis et 
sur les vendeurs de rue au Bénin et en Afrique du Sud en sont l’illustration. En outre, comme le 
montre l’étude de cas sur les chauffeurs de motos-taxis à Parakou, au Bénin, les organisations 
de travailleurs de l’économie informelle sont également concernées par les activités et les diffi-
cultés quotidiennes des travailleurs, telles que la confiscation des biens, les expulsions et la ré-
glementation du travail dans les secteurs respectifs des motos-taxis et du commerce ambulant.

Les études de cas des récupérateurs de déchets à Bogotá et les associations de petits agricul-
teurs au Mozambique montrent de quelle façon les syndicats et les travailleurs de l’économie 
informelle élaborent des modèles d’affaires innovants sous forme de coopératives qui ont pour 
but d’améliorer les droits, l’égalité et la représentation des travailleurs de l’économie informelle.

Dans certains cas, l’État, au niveau local ou national, est un interlocuteur important des travail-
leurs à leur propre compte dans les négociations.

Les travailleurs à leur propre compte — comme les électriciens, les « hommes toutes mains » 
(prestataires qui gagnent leur vie en effectuant de petits travaux au domicile de particuliers, 
comme des travaux d’entretien ou la réparation d’objets), les plombiers et les professeurs de 
yoga, qui ont une clientèle nombreuse et ont le contrôle sur leur travail, pourraient être mieux 
représentés par des organisations d’employeurs. Cependant, cette question dépasse le cadre 
de la présente recherche.

Les non-salariés dépendants
Un autre cas de figure est celui des travailleurs dont la relation d’emploi est ambiguë. C’est le 
cas des travailleurs des plateformes qui sont souvent considérés comme des non-salariés dé-
pendants. Selon Berg et coll. (2019), les plateformes de travail numériques ne reconnaissent gé-
néralement pas les travailleurs exerçant ces formes d’activité comme des salariés. Au contraire, 
il est fréquent que ces travailleurs soient embauchés comme « travailleurs indépendants » ou 
« entrepreneurs indépendants ». De ce fait, il est difficile pour les travailleurs des plateformes 
d’exiger de ceux qui tirent profit de leur travail (comme les dirigeants des plateformes de travail 
numériques) qu’ils leur donnent accès au droit à la négociation collective afin d’améliorer leurs 
conditions de travail 34.

L'étude d’ensemble sur la promotion de l’emploi et du travail décent dans un monde en mutation 
constate que «la distinction binaire entre travailleurs salariés et travailleurs indépendants risque 
de ne pas suffire pour répondre à l’évolution des circonstances du marché du travail » (BIT 2020a: 
14). Le statut du salarié est un critère essentiel pour déterminer les droits aux protections en 
vertu du droit du travail et de l’emploi. En réponse à cette incertitude, certains pays s’emploient 
à dépasser la distinction binaire entre salariés et indépendants et intègrent dans leur législation 
une « troisième » catégorie ou catégorie « hybride » qui se situe entre les catégories «salarié» 
et « entrepreneur indépendant ». L’Allemagne, le Canada, la République de Corée et l’Italie ont 
entrepris des réformes afin de reconnaître cette troisième catégorie (Cherry et Aloisi 2018). En 
Espagne, le gouvernement a récemment adopté une loi qui présume l’existence d’une relation 

34 Pour une discussion sur la classification des travailleurs des plateformes, voir BIT (2022b) et Berg et coll. (2019).
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de travail pour les livreurs des plateformes dès lors que l’entreprise organise, gère et contrôle les 
services et les conditions de travail par le bais d’algorithmes sur une plateforme numérique 35.

Facteurs influençant les modèles de représentation
A partir des études de cas examinées dans la section 3 ci-dessus, nous avons identifié six facteurs 
qui exercent une influence sur la représentation dans l’économie informelle :

 ● les ressources de pouvoir
 ● la dimension spatiale du travail
 ● le genre
 ● l’appartenance ethnique, la caste et le statut migratoire
 ● le cadre réglementaire et la capacité à faire respecter les droits des travailleurs
 ● la culture syndicale prévalente

Ces six facteurs sont examinés ci-dessous.

Les ressources de pouvoir
Selon le concept de ressources de pouvoir, les modèles de représentation dans l’économie infor-
melle sont souvent influencés par les sources potentielles de pouvoir auxquelles les travailleurs 
peuvent accéder. Traditionnellement, les travailleurs peuvent tirer leur pouvoir de trois sources 
: (a) la capacité à perturber des services ou la production, la distribution et l’échange de biens et 
de services ; (b) la rareté de la main-d’œuvre; et (c) l’influence politique (Batstone 1988). Les tra-
vailleurs peuvent tirer parti de leurs ressources de pouvoir par le biais des institutions de négo-
ciation collective et d’autres moyens d’organisation, tels que les syndicats, les forums de travail-
leurs, les coopératives et les organisations ouvertes à l’adhésion. Schmalz, Ludwig et Webster 
(2018) identifient quatre principales ressources de pouvoir que possèdent les travailleurs et qui 
leur permettent de faire valoir leurs intérêts dans un contexte donné : le pouvoir structurel, le 
pouvoir d’organisation, le pouvoir social et le pouvoir institutionnel.

Le pouvoir structurel fait référence à la position des travailleurs dans le système économique 
et repose sur l’influence potentielle dont disposent les travailleurs pour perturber les processus 
économiques sur le lieu de travail et/ou sur le marché, par exemple en organisant des grèves.

Si les travailleurs ne possèdent pas un pouvoir structurel suffisant, ils peuvent s’unir collectivement 
et affirmer leur pouvoir par des moyens associatifs, ce qui donne naissance au pouvoir d’organi-
sation — le pouvoir qui permet aux travailleurs de participer aux processus de négociation col-
lective sur le lieu de travail ou au niveau sectoriel ou global (Schmalz, Ludwig and Webster 2018).

En revanche, le pouvoir social s’exprime en dehors du lieu de travail et découle des alliances 
durables que nouent les travailleurs avec d’autres groupes sociaux et organisations dont les in-
térêts sont conformes aux leurs en tant que travailleurs.

Enfin, le pouvoir institutionnel résulte de la combinaison des pouvoirs structurel et d’orga-
nisation dans le but de renforcer les droits légaux des travailleurs dans une économie donnée 
(Schmalz, Ludwig and Webster 2018).

35 Espagne, décret royal 9/2021 du 11 mai 2021 modifiant le statut des travailleurs approuvé par le décret royal 2/2015 du 23 octobre 
2015, afin d’accorder les droits du travail aux personnes qui se consacrent à la livraison dans le cadre de plateformes numériques ; 
pour de plus amples informations, voir Hadwiger (2022).
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Le tableau 1 identifie les sources potentielles de pouvoir syndical que les travailleurs de l’éco-
nomie informelle peuvent exploiter. Il applique le concept de ressources de pouvoir aux neuf 
études de cas examinées dans le cadre de cette étude et les niveaux auxquels ces ressources de 
pouvoir peuvent être utilisées — c’est-à-dire sur le lieu de travail, au niveau sectoriel, communau-
taire, national et mondial. Il est important de noter l’utilisation très limitée du pouvoir structurel 
et de l’importance prépondérante des pouvoirs d’organisation et institutionnel. L’utilisation du 
pouvoir social dans deux des études de cas est également à remarquer — le soutien de groupes 
de la société civile aux travailleurs agricoles aux Etats-Unis et le cas des petits agriculteurs au 
Mozambique.
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 X Tableau 1. Utilisation des ressources de pouvoir dans la négociation : analyse des études de cas

Étude de cas Pouvoir 
structurel

Pouvoir d’organisation Pouvoir institutionnel Pouvoir social

Etats-Unis:  
négociation multi-
partite

FLOC Le FLOC, une entreprise et 
une association de culti-
vateurs négocient des ac-
cords tripartites, notam-
ment des normes de travail

Boycott des 
consommateurs ini-
tié par des groupes 
communautaires

Bénin:  
commerçants am-
bulants

SYNAVAMAB, affilié à l’UNSTB La SOGEMA, une plate-
forme de négociation entre 
les pouvoirs publics et les 
commerçants

Colombie:  
récupérateurs de 
déchets

Coopératives de l’ARB, affi-
liée à l’ANR

La Cour constitutionnelle 
reconnaît le droit au travail 
dans tous les espaces de 
la ville et celui de devenir 
prestataire de services

Mozambique:  
petits agriculteurs

Syndicat national des travail-
leurs agricoles; plusieurs as-
sociations ou coopératives 
affiliées à des organisations 
rurales telles que l’Associa-
tion rurale d’aide mutuelle

Négocie avec le ministère 
de l’Agriculture

Comprend des dé-
bats locaux, des 
manifestations 
communautaires

Inde:  
porteurs

Hartal (arrêt 
de travail)

SEWA Négocie avec l’Association 
Panchkuva Cloth Merchant

Afrique du Sud: 
commerçants am-
bulants

Association des commer-
çants informels d’Afrique 
du Sud

Négocie avec la municipa-
lité et la police métropoli-
taine à Johannesbourg

Argentine:  
récupérateurs de 
déchets

Mouvements coopératifs et 
Confédération nationale des 
travailleurs de l’économie in-
formelle

Gouvernement local

Inde:  
travailleurs infor-
mels de l’industrie 
automobile

Fédération unie du travail Commissaire adjoint au tra-
vail de Vellore

Brésil:  
travailleurs domes-
tiques

STDMSP, affiliée à la 
FENATRAD 

– Direction régionale du 
travail

– Conventions collectives 
avec l’organisation d’em-
ployeurs Sindicato dos 
Empregadores Domésticos 
do Estado de São Paulo
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La dimension spatiale du travail
La dimension spatiale du travail fait référence au lieu ou au contexte dans lequel le travail s’ef-
fectue — domicile, marché, rue, usine ou cyberespace. Elle a d’importantes répercussions sur les 
salaires, les revenus liés à des accords contractuels, les conditions de travail, l’accès à la protec-
tion sociale et les modèles de représentation auxquels les travailleurs peuvent accéder.

Les études de cas discutées dans ce document montrent comment le faible degré de syndicali-
sation des travailleurs de l’économie informelle est partiellement dû à la dispersion et à l’isole-
ment des lieux de travail, comme ceux des petits agriculteurs, des travailleurs de l’économie col-
laborative, des vendeurs de rue, des travailleurs domestiques et des travailleurs à domicile. Par 
exemple, les travailleurs domestiques et les travailleurs à domicile sont isolés les uns des autres 
par la nature de leur lieu de travail. Les travailleurs à domicile sont souvent marginalisés dans 
leur communauté et même dans leur famille. Les travailleurs domestiques logés au domicile de 
leur employeur sont confrontés au risque de perdre le contact avec leur propre famille. Les tra-
vailleurs à domicile se trouvent souvent aux échelons inférieurs de la chaîne d’approvisionne-
ment et ont peu de contacts avec les entreprises des sociétés donneuses d’ordres (BIT 2022a).

Dans de nombreux pays, on constate aussi un fossé entre les zones urbaines et les zones rurales. 
Dans les zones rurales en particulier, les travailleurs de l’économie informelle ne connaissent pas 
les organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs et ne savent pas comment ils 
pourraient bénéficier de leur soutien (Traub-Merz 2020).

L’étude de cas portant sur les vendeurs ambulants de Cotonou, au Bénin, décrit le processus de 
négociation qui s’est déroulé entre les autorités locales et les vendeurs sur les marchés après 
l’incendie du marché de Dantokpa. Les négociations visaient à obtenir du gouvernement local 
diverses interventions susceptibles de protéger les moyens de subsistance, d’améliorer les condi-
tions de travail et de permettre aux victimes de l’incendie de reprendre leurs activités le plus ra-
pidement possible. Tout au long du processus de négociation, des réunions régulières ont été 
organisées sur le marché afin de permettre aux partenaires de la négociation de constater par 
eux-mêmes les réalités du terrain.

Le genre
Le travail domestique illustre particulièrement bien la division du travail entre les genres, comme 
le montre l’étude de cas sur les travailleurs domestiques à São Paulo. A l’échelle mondiale, le tra-
vail domestique reste un secteur à prédominance féminine, employant 57,7 millions de femmes 
qui représentent 76,2 pour cent des travailleurs domestiques. Les travailleuses domestiques sur-
passent en nombre les travailleurs domestiques dans presque tous les pays, sauf dans les États 
arabes (BIT 2021b). En raison de la nature isolée et féminisée du travail domestique, qui est es-
sentiellement informel, le genre joue un rôle crucial dans la création de formes de représenta-
tion de soutien plutôt qu’un syndicalisme traditionnel de confrontation. Par exemple, le Syndicat 
des travailleurs domestiques du Paraguay propose aux travailleurs domestiques des services 
de garde d’enfants pour leur permettre de consacrer plus de temps à leur travail et de gagner 
un revenu (D’Souza 2010). Les syndicats participent également à la sensibilisation pour la pro-
tection des travailleurs domestiques contre les violences sexistes sur le lieu de travail. En 2020, 
la Fédération internationale des travailleurs domestiques (IDWF) a lancé une campagne pour 
mettre fin à la violence et au harcèlement fondés sur le sexe que subissent les travailleurs do-
mestiques sur leur lieu de travail. La campagne a également appelé à la ratification de la conven-
tion no 190 qui vise à éliminer la violence et le harcèlement dans le monde du travail (IDWF 2020).

L’appartenance ethnique, la caste et le statut migratoire
La citoyenneté et le statut migratoire jouent un rôle fondamental dans la détermination du mo-
dèle de représentation des travailleurs de l’économie informelle, comme le montre l’étude de cas 
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sur les porteurs en Inde. Les modèles de représentation des travailleurs migrants sont influencés 
par leurs vulnérabilités singulières, à la fois comme travailleurs et comme résidents sans papiers. 
Jusqu’à présent, ces travailleurs n’ont pas élargi leur combat pour les droits des immigrants et 
la dépénalisation des travailleurs clandestins, comme le montre le célèbre cas de la campagne 
Justice for Janitors en Californie (Paret 2015).

De la même manière, Saracini et Shanmugavalen (2019) soutiennent que les hiérarchies sociales 
perpétuées par les structures de caste dans la société représentent des obstacles importants 
à la possibilité de représentation dans l’économie. Contrairement à la représentation syndicale 
traditionnelle, les organisations comme le National Centre of Labour en Inde s’efforcent de trai-
ter non seulement les questions économiques telles que les salaires et les protections sociales 
et juridiques liées au travail mais également la discrimination et les atrocités que les travailleurs 
dalits subissent en raison de leur caste (Chigateri et coll. 2016).

Le cadre réglementaire et la capacité à faire respecter les droits des 
travailleurs
Les études de cas illustrent l’utilisation des procédures juridiques par les travailleurs organisés de 
l’économie informelle pour améliorer leur statut juridique et leurs conditions de vie et de travail.

En Colombie, les coopératives de récupérateurs de déchets ont employé différentes stratégies 
juridiques pour obtenir la reconnaissance juridique et économique de leur travail. Grâce à une 
série de poursuites intentées devant la Cour constitutionnelle, ils ont réussi à obtenir la recon-
naissance juridique et économique du ramassage de déchets en tant que métier, ainsi que l’in-
tégration des ramasseurs de déchets dans le système public de gestion des déchets dans l’en-
semble du pays.

A São Paulo, l’association ou sindicato des travailleurs domestiques, en l’absence d’un homologue 
patronal, a fait pression pour améliorer la législation du travail, y compris la fixation d’un salaire 
minimum ou la détermination d’un salaire sectoriel, à l’instar de ce qui s’est passé en Afrique 
du Sud. Malgré l’existence de droits légaux, les différends persistants avec les pouvoirs publics 
restent un obstacle majeur à la réalisation de ces droits. Dans une étude comparative sur les li-
vreurs de repas à Johannesbourg, à Accra et à Nairobi, le harcèlement policier a émergé comme 
le problème le plus grave auquel les travailleurs sont confrontés (Webster et Masikane 2020).

Les relations entre les travailleurs de l’économie informelle et les syndicats 
existants
Les travailleurs de l’économie informelle représentent la majorité des travailleurs dans le monde 
— et pourtant leur représentation demeure fragmentaire et dispersée. Dans de nombreuses ré-
gions du monde, les travailleurs et les employeurs du secteur formel sont également confrontés 
à des défis similaires (Traub-Merz 2020; Spooner, Montague-Nelson et Whelligan 2021), en plus 
de la diminution de la représentation liée au déclin des industries, des grandes entreprises et 
des secteurs publics, qui connaissaient traditionnellement un fort taux de syndicalisation, ainsi 
qu’à une fragmentation des relations d'emploi (BIT et OCDE 2018).

Pour les syndicats et les organisations patronales, la possibilité d’intégrer les travailleurs de l’écono-
mie informelle, en particulier dans les régions où elle est très répandue, est clairement un moyen 
de prendre en compte les réalités du monde du travail et de renforcer leur légitimité auprès des 
pouvoirs publics, ainsi que celle des accords qu’ils négocient. Les travailleurs ayant un emploi 
informel ont rejoint des organisations de travailleurs existantes ou en ont créé de nouvelles et 
se sont lancés dans différentes formes d’action collective pour faire pression sur les employeurs 
et les pouvoirs publics afin qu’ils négocient de meilleures conditions de travail et d’emploi et des 
réglementations qui assurent la protection et le soutien de ces travailleurs (BIT 2019a, 2019b). 
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Mais de nombreux pays maintiennent des limites qui empêchent les syndicats de représenter 
les travailleurs de l’économie informelle, notamment les contraintes juridiques figurant dans la 
législation nationale de certains pays et, parfois, dans le règlement intérieur de ces syndicats.

Pour certains syndicats et organisations d’employeurs, la syndicalisation des travailleurs et des 
unités économiques constitue une part importante de leurs stratégies de renouvellement et un 
moyen d’enrayer le déclin des effectifs (Visser 2019) 36.

Les travailleurs de l’économie informelle forment un groupe très hétérogène en termes de ca-
tégories de travail, de dimensions spatiales et de cultures organisationnelles. Par conséquent, 
ils sont confrontés à plusieurs défis différents et doivent adopter des stratégies diverses pour 
accéder à des formes de représentation.

La création de la SEWA en Inde témoigne des difficultés à s’organiser dans l’économie informelle 
quand les autres acteurs du mouvement syndical et les responsables politiques ne reconnaissent 
pas les travailleurs indépendants de l’économie informelle comme des travailleurs. C’est pour-
quoi les organisations de travailleurs représentant des travailleurs de l’économie informelle sont 
souvent privées de la reconnaissance et de la personnalité juridique nécessaires pour fonction-
ner pleinement et fournir des services tels que la négociation collective. Il est donc nécessaire de 
développer une forme alternative de représentation, avec des règles et des objectifs différents, 
pour participer aux processus de réglementation (Webster 2011).

A l’inverse, l’étude de cas sur les marchands ambulants du Bénin illustre comment les mouve-
ments issus de la base peuvent former des alliances avec les syndicats existants et construire un 
pouvoir collectif. La confédération syndicale, l’UNSTB, a pu créer le SYNAVAMAB, qui a été reconnu 
comme un puissant agent de négociation représentant les travailleurs de l’économie informelle.

36 Edlira Xhafa et Melisa Serrano, «Representation Models and Forms of Collective Action of Workers in Informal Employment», étude 
de fond d’INWORK (non publié).
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 X 5 Modèles émergents de négociation pour les 
travailleurs de l’économie informelle

 

Les neuf études de cas figurant dans ce document présentent des modèles émergents de négo-
ciation et de représentation dans l’économie informelle. Trois grandes catégories de travailleurs 
de l’économie informelle ont été identifiées : les travailleurs informels, les non-salariés dépen-
dants et les travailleurs à leur propre compte (voir section 4 ci-dessus). A partir de la classifica-
tion des négociations fournie dans Carré et coll. (2018: 17), trois formes de négociation et de 
représentation qui ont cours dans l’économie informelle sont examinées de manière approfon-
die ci-dessous: les négociations ad hoc, les négociations régulières et la négociation collective 
(Carré et coll. 2018) 37.

Les négociations ad hoc
Les négociations ad hoc entre les travailleurs de l’économie informelle et les pouvoirs publics 
(tels que les administrations municipales chargées de l’organisation des marchés) portent sur 
une série de questions administratives du quotidien, notamment les permis, les licences, les 
tarifs et les questions d’espace, ainsi que la représentation en cas de problèmes urgents ou de 
crises, tels que les confiscations et les descentes des forces de sécurité. Il s’agit essentiellement 
de négociations bilatérales de courte durée sans engagement de la part des autorités à les pour-
suivre (Carré et coll. 2018).

En Afrique du Sud, les travailleurs à leur propre compte participent principalement à des négo-
ciations ad hoc, généralement en position de faiblesse, mais elles peuvent servir de tremplin à 
une négociation plus suivie. Les commerçants à leur propre compte de la province du Nord-Ouest 
en Inde, qui ont eu du mal à accéder aux aides d’urgence pendant la pandémie de COVID-19 en 
2021, ont réussi à négocier une aide municipale ponctuelle de 245 dollars pour chaque unité 
économique dans l’ensemble de la région.

Là encore, les portefaix indiens d’Ahmedabad, dans le Gujarat, ont participé à des manifestations 
qui ont abouti à des négociations ad hoc. Il y a quelques années, ils se sont mis en grève pour 
demander le retrait d’une circulaire de police qui laissait les véhicules lents ralentir leur travail. 
Les négociations qui s’en sont suivies ont entraîné le retrait de la circulaire.

Les membres du Syndicat national des travailleurs agricoles du Mozambique participent de temps 
à autre à des actions plus perturbatrices afin d’imposer des négociations ad hoc sur l’expropria-
tion des terres au nom du développement industriel dans les campagnes. Ils recourent souvent à 
leur pouvoir social dans la mesure où leur répertoire d’action est large, allant de l’organisation de 
débats locaux et de protestations communautaires au brûlage des champs (Castel-Branco 2021).

Les négociations ad hoc peuvent être pacifiques ou conflictuelles et, bien qu’elles aient tendance 
à se dérouler sur le lieu de travail, elles peuvent aussi servir à résoudre des conflits à plus grande 
échelle. Elles peuvent refléter la relative impuissance de groupes de travailleurs ou accompagner 
d’autres formes de représentation témoignant d’une base de pouvoir plus forte. Elles peuvent 
également servir de tremplin pour la mise en place de négociations plus régulières.

37 Carré et coll. (2018) utilisent le terme de « négociations statutaires ».
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Les négociations régulières
Dans l’économie informelle, les négociations régulières supposent un certain degré de perma-
nence et impliquent généralement un accord pour se rencontrer à intervalles réguliers. Les tra-
vailleurs de l’économie informelle qui ont peu de droits statutaires ont formé leurs propres or-
ganisations ouvertes à l’adhésion pour représenter directement leurs intérêts et négocier avec 
les pouvoirs publics ou les employeurs. Il s’agit notamment de sections dédiées aux travailleurs 
de l’économie informelle au sein des syndicats existants, de syndicats spécifiquement créés pour 
les travailleurs de l’économie informelle, ainsi que de coopératives et d’associations.

Dans certains cas, ces organisations ont fusionné ou ont étendu leurs services aux travailleurs 
de l’économie informelle. L’organisation des récupérateurs de déchets de Bogotá est un exemple 
de pouvoir d’organisation acquis grâce à la coordination avec une coopérative (l’ARB) (ARB 2021). 
Les stratégies juridiques, combinées au pouvoir d’organisation et au pouvoir institutionnel gran-
dissant des coopératives de Bogotá, ont permis d’instaurer des négociations régulières et fruc-
tueuses avec les pouvoirs publics, et ont permis une extension substantielle de ces droits à l’en-
semble du pays.

Les 2 500 femmes porteuses du marché de vêtements Panchkuva d’Ahmedabad, en Inde, ne re-
levaient pas de la loi sur les conflits de travail de 1947 et étaient par conséquent privées du droit 
à la négociation collective. Grâce à leur représentation par le syndicat SEWA, elles ont pu béné-
ficier de négociations ad hoc et régulières avec l’État et les employeurs. Les négociations avec 
plusieurs employeurs ont été conduites par des femmes.

Les négociations régulières peuvent aussi se tenir au niveau national. Le Syndicat national des 
travailleurs agricoles du Mozambique, représentant de nombreuses associations et coopératives 
de travailleurs agricoles, est considéré comme un partenaire de négociation important du mi-
nistère de l’Agriculture. L’un des principaux objectifs du syndicat est de garantir l’accès aux terres 
qui appartiennent à l’État (Castel-Branco 2021).

Les études de cas montrent que les négociations sur les droits des travailleurs de l’économie 
informelle peuvent revêtir de nombreuses formes différentes, tandis que de nombreux travail-
leurs de l’économie informelle disposent d’un pouvoir de négociation important et ont souvent 
un interlocuteur pour négocier. Toutefois, leur interlocuteur peut ne pas être un employeur. Il 
convient donc d’adopter des approches de négociation différentes, en particulier au niveau local.

Les études montrent aussi que la capacité à engager des négociations régulières dépend du 
pouvoir sur lequel les travailleurs peuvent s’appuyer de manière stratégique pour faire venir 
les employeurs et les pouvoirs publics à la table des négociations. Les portefaix indiens exer-
çaient un certain pouvoir structurel — les employeurs étaient dépendants des porteurs pour la 
distribution de leurs produits. Le pouvoir institutionnel grandissant des coopératives à Bogotá 
a également facilité l’organisation de négociations régulières avec les pouvoirs publics, ce qui a 
permis d’étendre les droits des récupérateurs de déchets à l’ensemble du pays. Au Mozambique, 
les coopératives de travailleurs agricoles ont aussi exercé un pouvoir social considérable car le 
gouvernement a pris conscience du fait que la privatisation massive des terres pouvait provo-
quer du chômage et des troubles sociaux généralisés (Castel-Branco 2021).

Les négociations régulières comportent un degré de permanence et, en tant que telles, peuvent 
ouvrir la voie à la négociation collective. En ce sens, elles peuvent être considérées comme un 
instrument pour la formalisation des travailleurs de l’économie informelle dans l’économie clas-
sique, comme le prévoit la recommandation no 204.
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La négociation collective
La négociation collective, qui permet aux travailleurs de faire valoir leurs besoins directement, est 
rare dans l’économie informelle. Cependant, les conventions collectives garantissent des moyens 
de subsistance et des conditions de travail décentes pour les travailleurs vulnérables qui sont 
isolés et n’ont pas facilement accès à une source de pouvoir. La négociation collective offre aux 
organisations de travailleurs de l’économie informelle de multiples possibilités de présenter les 
questions particulières qui les intéressent (Carré et coll. 2018).

Deux études montrent que les travailleurs développent des formes d’organisation hybrides qui 
peuvent réunir des associations, des coopératives, des centres de travailleurs ou d’autres ONG, 
ou des travailleurs auto-organisés avec les syndicats (Webster et coll. 2021; Spooner, Montague-
Nelson et Whelligan 2021). Les travailleurs de l’économie informelle s’organisent en fonction des 
circonstances. Dans certains pays de l’Est de l’Europe, par exemple, les travailleurs à leur propre 
compte travaillant à domicile ne peuvent pas former de syndicats et ils sont donc enregistrés 
en tant qu’associations qui, de facto, fonctionnent comme des syndicats ou des coopératives.

Conformément aux orientations de la recommandation no 204, l’une des principales questions 
pour les organisations d’employeurs et de travailleurs est de savoir quels services doivent être 
étendus ou proposés aux acteurs de l’économie informelle. Cela pourrait contribuer à susciter 
leur intérêt et leur confiance. L’un des moyens d’étendre les services aux personnes opérant dans 
l’économie informelle est d’initier ou d’étendre les relations et, en fin de compte, de les inclure 
dans les négociations et/ou d’intégrer leurs préoccupations dans les conventions collectives et/
ou les négociations tripartites.

L’étude de cas sur la convention collective visant à formaliser les travailleurs contractuels dans 
une entreprise en Inde démontre l’importance de pérenniser les droits statutaires des travail-
leurs. A São Paulo, au Brésil, grâce à leur participation aux négociations régulières, les travailleurs 
domestiques se sont finalement vus reconnaître le droit statutaire à la négociation collective, ce 
qui leur a permis de consolider l’accord de São Paulo en 2017.

En dehors des exemples étudiés dans le cadre des études de cas, il existe des exemples de né-
gociation collective au Sénégal et au Togo. Au Sénégal, la Confédération nationale des travail-
leurs du Sénégal a pris des initiatives visant à régulariser les travailleurs employés de manière 
informelle dans le secteur de la sécurité privée, notamment en créant des antennes syndicales 
dans les entreprises qui emploient des agents de sécurité. Le syndicat a négocié une conven-
tion collective avec les employeurs, qui a été signée en janvier 2019 et qui est entrée en vigueur 
en février 2019. L’accord couvrait les volets du dialogue social, de la représentation, des salaires, 
de la sécurité sociale, de l’évolution de carrière, de la classification des emplois et des mesures 
disciplinaires. Selon le ministère de l’Intérieur, la convention collective couvre 40 000 agents de 
sécurité (BIT 2019a).

Au Togo, la plupart des travailleurs du secteur de la construction occupent des emplois infor-
mels. En 2019, une organisation d’employeurs, le Groupement national des entrepreneurs du 
bâtiment et des travaux publics, et un syndicat, la Fédération des travailleurs du bâtiment et du 
bois, ont négocié une convention collective pour les entreprises du bâtiment. L’accord comprend 
des dispositions sur les salariés, la résolution des litiges, le droit de grève et la représentation sur 
le lieu de travail, y compris pour les travailleurs de l’économie informelle 38.

38 Togo, Votresalaire.org, Convention collective des entreprises du bâtiment et des travaux publics du Togo, 2019 

https://votresalaire.org/togo/droits/conventions-collectives-base-de-donnees/convention-collective-des-entreprises-du-batiment-et-des-travaux-publics-du-togo
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Difficultés d’interaction entre les organisations d’employeurs et 
de travailleurs et les acteurs de l’économie informelle
Les organisations de l’économie informelle et les organisations représentatives d’employeurs 
et de travailleurs peuvent avoir des priorités et des intérêts différents. Elles peuvent également 
avoir des cultures organisationnelles différentes, notamment en ce qui concerne la façon dont 
les organisations sont structurées et les interactions organisées selon la nature particulière de 
leurs adhérents. Une étude récente a également révélé que certaines organisations de travail-
leurs peuvent craindre que les travailleurs de l’économie informelle ne surpassent en nombre 
leurs membres actuels. En outre, elles redoutent de perdre leur statut et leur prestige, ainsi que 
les éventuels problèmes de collecte des cotisations syndicales auprès des travailleurs de l’éco-
nomie informelle (Spooner, Montague-Nelson et Whelligan 2021).

Pour les organisations d’employeurs et de travailleurs, l’élargissement des adhésions et des ser-
vices peut signifier que les acteurs de l’économie informelle doivent être formés en matière de 
syndicalisme et de fonctionnement d’une organisation formelle (par exemple, sur le règlement 
intérieur, les élections, la transparence, la responsabilité et la communication avec les membres) 
(BIT 2019b). Cependant, les organisations d’employeurs et de travailleurs doivent d’abord com-
prendre les besoins et les aspirations des acteurs de l’économie informelle. Ces organisations 
représentatives peuvent aussi acquérir de nouvelles compétences en termes d’organisation et 
de campagne auprès des associations de l’économie informelle. Par exemple, la Fédération des 
employeurs du Kenya a réalisé des enquêtes en vue de mieux comprendre les entreprises du sec-
teur informel, y compris leur connaissance et leur perception des organisations d’employeurs et 
de travailleurs, les défis auxquels elles sont confrontées et leurs besoins en matière de services.

Les travailleurs de l’économie informelle et les unités économiques informelles sont parfois consi-
dérés comme des concurrents déloyaux par les syndicats et les organisations patronales, parce 
que dans l’économie informelle ils opèrent, partiellement ou totalement, en dehors des exigences 
légales (telles que l’enregistrement, les taxes spécifiques et les salaires minimaux). Par ailleurs, 
les acteurs de l’économie informelle peuvent considérer que les organisations représentatives 
d’employeurs et de travailleurs font partie des « institutions » et sont donc difficiles à approcher, 
si bien que les travailleurs de l’économie informelle peuvent ne pas avoir envie de les solliciter.

Dans une étude récente, la Friedrich-Ebert-Stiftung a mis en évidence le manque de sensibilisa-
tion des travailleurs de l’économie informelle aux organisations représentatives d’employeurs 
et de travailleurs (BIT 2021a; Traub-Merz 2020). Par conséquent, dans certains contextes natio-
naux, les syndicats et les organisations patronales devront peut-être faire prendre conscience à 
leurs membres que l’extension de leurs services aux acteurs de l’économie informelle peut être 
mutuellement bénéfique, pour les membres actuels du syndicat et pour les travailleurs de l’éco-
nomie informelle. Le rôle principal des syndicats et des organisations d’employeurs est de repré-
senter leurs membres. Dans les organisations démocratiques ouvertes à l’adhésion, les membres 
existants doivent être convaincus de la nécessité d’organiser activement des membres dont les 
origines et la culture organisationnelle sont potentiellement différentes de celles des membres 
existants, tels que les membres de l’économie informelle. Les organisations d’employeurs et de 
travailleurs devront peut-être d’abord comprendre les besoins et les aspirations des personnes 
travaillant dans l’économie informelle.
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 X 6 La voie à suivre: vers un élargissement et 
un renforcement de la représentation et de la 
négociation dans l’économie informelle

 

L’objectif de notre recherche était de documenter des cas récents de négociation et de repré-
sentation dans l’économie informelle et de commencer à élaborer un cadre analytique pour 
examiner les éléments communs des initiatives les plus fructueuses. Dans cette section, nous 
concluons en proposant des observations générales glanées au fil de cet exercice qui peuvent 
s’avérer pertinentes pour le débat plus général sur la représentation et la négociation dans l’éco-
nomie informelle.

La recherche met en lumière les éléments qui sont indispensables pour une représentation et 
une négociation efficaces dans l’économie informelle et documente un certain nombre d’expé-
riences de négociation entreprises par des travailleurs organisés de l’économie informelle. Elle 
décrit et analyse également les différentes formes que peuvent prendre les négociations, telles 
que les négociations ad hoc, les négociations régulières et la négociation collective. Lorsque les 
syndicats sont impliqués, les négociations prennent souvent la forme de la négociation collec-
tive ou de négociations dans le cadre d’organes tripartites.

L’étude explore les résultats de ces différentes formes de négociation et souligne la nécessité 
d’étendre la négociation collective aux travailleurs de façon générale, y compris ceux de l’éco-
nomie informelle.

Les défis de la représentation et de la négociation dans 
l’économie informelle
Les conventions fondamentales de l’OIT jouent un rôle particulièrement important pour les tra-
vailleurs de l’économie informelle puisque les États Membres de l’OIT doivent respecter, pro-
mouvoir et réaliser les principes concernant les droits fondamentaux, qu’ils les aient ratifiées 
ou non. La convention no 87 s’applique aux « travailleurs et [aux] employeurs, sans distinction 
d’aucune sorte » (art. 2, souligné par l’auteur), tandis que le champ d’application de la conven-
tion no 98 affirme que « les travailleurs doivent bénéficier d’une protection adéquate contre 
tous actes de discrimination tendant à porter atteinte à la liberté syndicale en matière d’emploi» 
(art. 1, souligné par l’auteur).

L’OIT a souligné l’importance de la liberté syndicale pour l’amélioration de la condition des tra-
vailleurs de l’économie informelle dès 2002, dans le paragraphe 17 de la Résolution et conclu-
sions concernant le travail décent et l’économie informelle :

	 Ni organisés, ni représentés, les travailleurs de l’économie informelle sont généralement 
privés de tous une série d’autres droits. Ils ne peuvent défendre leurs intérêts en matière 
d’emploi par la négociation collective, ni faire pression auprès des décideurs sur des su-
jets tels que l’accès aux infrastructures, les droits de propriété, la fiscalité ou la sécurité 
sociale.

La liberté syndicale pour les travailleurs de l’économie informelle est réaffirmée dans la recom-
mandation no 204, qui souligne le droit des personnes opérant dans l’économie informelle de 
constituer les organisations, fédérations et confédérations de leur choix et de s’y affilier et de 
participer à la négociation collective. Cette dernière peut être considérée comme « l’expression 
pratique de la liberté d’association, par laquelle les gens se regroupent pour maximiser leur 
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pouvoir de négociation » (Trebilcock 2004). En 2004, l’OIT a considéré qu’il existait un « déficit de 
travail décent » pour les travailleurs de l’économie informelle en ce qui concerne le principe gé-
néral de la liberté d’association et la reconnaissance effective du droit à la négociation collective 
tels qu’ils sont décrits dans les conventions (BIT 2004).

L’un des défis concerne le fait que les travailleurs de l’économie informelle travaillent souvent 
dans des micro et petites entreprises, qui peuvent être informelles ou non. Dans ces entreprises, 
les seuils minimums légaux pour l’établissement d’un syndicat peuvent limiter leur capacité à 
s’organiser. En outre, il est peu probable que les conditions permettant d’entamer une négocia-
tion collective avec leur employeur soient réunies en pratique 39.

Eu égard aux travailleurs à leur propre compte et aux entrepreneurs dépendants, les cadres ré-
glementaires de certains pays peuvent interdire à ces travailleurs de constituer un syndicat ou 
d’y adhérer, car ils ne peuvent pas prouver l’existence d’une relation d’emploi.

Les pratiques ont également mis en évidence les défis liés à la dimension spatiale et isolée du 
travail, à l’absence d’interlocuteurs clairement identifiés dans le contexte de la négociation collec-
tive, à la nature des intérêts des travailleurs de l’économie informelle au-delà des programmes 
des syndicats liés au travail, ou aux limites légales auxquelles se heurtent les organisations de 
travailleurs dans certains pays pour représenter les travailleurs qui ne sont pas dans une rela-
tion d’emploi.

Principaux éléments à prendre en compte pour une 
représentation et une négociation efficaces dans l’économie 
informelle
Les études de cas examinées illustrent la manière dont les syndicats ont étendu leurs services 
aux travailleurs de l’économie informelle, y compris ceux qui exercent de nouvelles formes de 
travail, notamment dans l’économie à la demande et l’économie des plateformes, et se sont en-
gagés dans différentes formes de négociation — ad hoc et régulières — ainsi que dans la né-
gociation collective.

Sur la base du modèle susmentionné proposé par Schmalz, Ludwig et Webster, quatre éléments 
sont considérés comme particulièrement importants pour une représentation efficace : le pou-
voir d’organisation, le pouvoir institutionnel, le pouvoir structurel et un cadre réglementaire 
pour les relations professionnelles. L’utilisation du pouvoir social dans deux des études de cas 
est également à noter.

Les organisations de travailleurs de l’économie informelle ayant un fort pouvoir d’organisation 
sont capables d’établir d’autres formes de pouvoir des travailleurs. Le pouvoir d’organisation oc-
cupe une place importante dans toutes les études de cas. Par exemple, les récupérateurs de dé-
chets de Colombie ont utilisé leur pouvoir d’organisation en passant des alliances avec d’autres 
groupes de ramasseurs de déchets.

Grâce à la force de leur pouvoir d’organisation, les organisations de travailleurs de l’économie 
informelle peuvent acquérir le pouvoir institutionnel nécessaire pour améliorer la situation de 
leurs membres et l’application des droits des travailleurs à l’avenir.

39 La fixation de seuils minimaux pour créer des syndicats est acceptable tant que ces seuils sont « raisonnables ». A cet égard, BIT, 
La liberté syndicale: Compilation des décisions du Comité de la liberté syndicale, sixième édition (2018), paragr. 441, note que: «Un 
nombre minimum de membres requis au niveau de l’entreprise n’est pas en soi incompatible avec la convention no 87 mais le seuil 
devrait être fixé à un niveau raisonnable, de façon à ne pas entraver la constitution des organisations, ce chiffre pouvant varier selon 
les conditions particulières dans lesquelles la restriction a été imposée.» Voir aussi BIT et OCDE (2020).

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---normes/documents/publication/wcms_632961.pdf
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Un autre élément important de représentation dans l’économie informelle est le pouvoir struc-
turel (influence des travailleurs). Avec des ressources de pouvoir limitées, l’exercice de l’expres-
sion des travailleurs réside dans leur capacité à créer des perturbations et à faire entendre leurs 
revendications.

En revanche, les travailleurs de l’économie informelle qui bénéficient d’un cadre réglementaire 
clair sont à même d’employer diverses stratégies juridiques pour faire valoir leurs droits et exi-
ger de meilleures conditions sur le lieu de travail. Les syndicats qui représentent les salariés 
permanents ont utilisé la législation en vigueur pour demander de meilleurs salaires pour leurs 
membres, ainsi que l’intégration des travailleurs intérimaires embauchés à l’usine par le biais 
d’employeurs tiers. De la même manière, les coopératives de récupérateurs de déchets de Bogotá, 
en Colombie, ont eu recours à des procédures légales devant la Cour constitutionnelle pour ob-
tenir la reconnaissance juridique et économique du ramassage de déchets dans la ville.

L'importance d’un partenaire de négociation représentatif et fort avec lequel l’État et les em-
ployeurs peuvent dialoguer est évidente (et vice-versa dans le cas des employeurs). Les études 
examinées dans ce rapport montrent que la représentation des travailleurs de l’économie in-
formelle peut prendre de nombreuses formes, y compris la fusion de différentes organisations 
ouvertes à l’adhésion et la conclusion d’alliances. Ces organisations sont structurées en vue de 
permettre une véritable représentation, avec des mandats et des exigences en matière de suivi.

Il ressort des expériences analysées que les négociations ad hoc, souvent menées par des tra-
vailleurs à leur propre compte, se sont parfois transformées en négociations régulières, géné-
ralement conduites par des associations ou des organisations de travailleurs de l’économie infor-
melle plutôt que par des groupements informels. Les organisations de travailleurs de l’économie 
informelle peuvent constituer leurs propres organisations ou devenir des sections de syndicats, 
des coopératives ou des associations. Les négociations régulières peuvent porter sur les droits 
et les conditions de travail ou sur les questions spatiales.

Le lieu des négociations peut également varier. Dans l’économie informelle, le lieu de travail est 
le lieu de négociation le plus courant (marché, usine, ferme, rue); cependant, les négociations 
peuvent également se dérouler au niveau de la ville et de la région, ainsi qu’aux niveaux secto-
riel, local, national et mondial. Les négociations se déroulent souvent de manière simultanée.

La négociation collective est la version formelle et institutionnalisée des négociations régulières. 
Aussi ancrés soient-ils, les droits des travailleurs requièrent une certaine forme de négociation 
formelle, telle que la négociation collective juridiquement contraignante, qui est importante en 
tant que pierre angulaire de la formalisation de l’économie informelle.

Les études de cas montrent que, sans cadre réglementaire, les différentes formes de négociation, 
y compris les conventions collectives, ne peuvent acquérir de caractère juridiquement contrai-
gnant. Par définition, l’informalité suppose que le travail dans l’économie informelle échappe — 
délibérément ou non — au champ d’application de la loi.

Comment la protection conférée par les conventions collectives 
peut-elle être étendue aux travailleurs de l’économie 
informelle?
Les travailleurs de l’économie informelle peuvent bénéficier de la négociation collective de quatre 
principales manières: en clarifiant la relation de travail des travailleurs de l’économie informelle 
(en particulier des travailleurs à leur propre compte); en ouvrant l’adhésion et les services aux 
personnes opérant dans l’économie informelle; en étendant la couverture des conventions col-
lectives (voir par exemple Hayter et Visser 2018; BIT 2019a, 2019b; Visser 2019); et en négociant 
de manière multipartite.
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Clarification de la relation d’emploi
La majorité des travailleurs à leur propre compte sont véritablement des travailleurs indépen-
dants qui ne dépendent pas d’autres unités économiques (autre que leur propre unité écono-
mique) et n’ont donc pas la possibilité d’établir une relation de travail avec quiconque. Néanmoins, 
il convient de clarifier l’existence d’une relation de travail pour certains travailleurs à leur propre 
compte, notamment dans l’économie des plateformes.

Cependant, comme nous l’avons déjà mentionné, certains pays s’efforcent de dépasser cette dis-
tinction binaire entre salariés et indépendants en incluant dans leur législation une « troisième » 
catégorie ou une catégorie « hybride » qui se situe quelque part entre « salariés » et « entrepre-
neurs indépendants ». Les cadres réglementaires nationaux doivent garantir aux travailleurs de 
l’économie informelle le droit d’organisation et le droit à la négociation collective, conformément 
aux normes de l’OIT. Ces droits sont énoncés par les conventions fondamentales nos 87 et 98 de 
l’OIT. Ils sont également reconnus par la Déclaration du centenaire de l’OIT (2019) comme des 
droits habilitants en vue d’une croissance inclusive et durable.

Ouverture de l’adhésion et des services
Conformément aux orientations de la recommandation no 204, « les organisations d’employeurs 
et de travailleurs devraient, s’il y a lieu, étendre aux travailleurs et aux unités économiques de 
l’économie informelle la possibilité de s’affilier et d’accéder à leurs services » (paragr. 33). Les tra-
vailleurs de l’économie informelle ou les employeurs peuvent ainsi s’impliquer dans la négociation 
collective au sein des structures existantes et du cadre institutionnel. Cela renforcera l’influence 
qu’exercent les organisations d’employeurs et de travailleurs grâce à une représentativité ac-
crue liée à l'augmentation du nombre de membres, ainsi que l'influence des personnes opérant 
dans l’économie informelle en leur permettant d’accéder aux forums économiques et sociaux 
et/ou à la négociation collective. Les négociateurs peuvent incorporer dans les conventions col-
lectives des dispositions spéciales pour les travailleurs de l’économie informelle, par exemple en 
prévoyant une voie vers la formalisation par le biais de la régularisation ou de la protection so-
ciale ou l’accès à des formations ou à des prêts par l’intermédiaire des comités de négociation.

L’ouverture de l’adhésion et des services aux travailleurs de l’économie informelle peut nécessiter 
la prise en compte des limitations juridiques prévues dans la législation en vigueur ou l’examen 
des éventuelles limitations inhérentes aux statuts internes des organisations de travailleurs et 
d’employeurs.

Extension des conventions collectives
La recommandation (no 91) sur les conventions collectives, 1951, considère, lorsqu’il apparaît ap-
proprié et eu égard à la pratique nationale, que « des mesures … devraient être prises pour rendre 
applicables toutes ou certaines dispositions d’une convention collective à tous les employeurs 
et travailleurs compris dans le champ d’application professionnel et territorial de la convention 
» (art. 5(1)). Plusieurs pays prévoient des dispositions permettant au ministère du Travail, à un 
organisme public ou à un tribunal d’étendre une convention collective à tous les employeurs et 
salariés entrant dans son champ d’application (Hayter et Visser 2018). En général, l’extension est 
liée à des critères comme la représentativité de la couverture syndicale. Par exemple, en Afrique 
du Sud, la loi sur les relations de travail de 1995 stipule que le syndicat ou l’organisation d’em-
ployeurs demandeur doit être « suffisamment représentatif dans la juridiction proposée ». Le cri-
tère de « représentativité suffisante » n’est pas défini dans la loi. Toutefois, le point de référence 
pour déterminer la représentativité est « tous les salariés » et « le nombre total d’employeurs et 
de salariés dans le champ d’application du conseil ». Il est intéressant de relever que la loi sur les 
relations de travail a été amendée en 2014 pour disposer que, au moment de déterminer si les 
organisations d’employeurs ou de travailleurs sont suffisamment représentatives, le ministre 
doit prendre en considération la composition de la main-d’œuvre du secteur, notamment dans 
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quelle mesure on trouve des salariés d’agences de travail temporaire travaillant dans le secteur 
et dans quelle mesure les salariés sont embauchés dans le cadre de contrats à durée déterminée 
ou travaillent à temps partiel. On peut supposer que cette disposition de la loi permettra au mi-
nistre d’exclure les salariés atypiques (qui sont difficiles à syndiquer) de son calcul visant à savoir 
si les parties à un accord sont « suffisamment représentatives » 40. Un accord peut dès lors être 
plus facilement étendu au secteur, y compris aux unités informelles opérant dans le secteur41.

Négociations multipartites
Une autre approche possible pour parvenir à des accords négociés pourrait être la négociation 
multipartite, comme le montre l’exemple du FLOC aux Etats-Unis. L’avantage de la négociation 
multipartite est que la négociation tripartite peut contourner la question du statut de la relation de 
travail des travailleurs à leur propre compte en incluant les marques et les entreprises donneuses 
d’ordres. Selon les recherches de Blasi et Blair (2019), la négociation multipartite peut évoluer au 
fil du temps via la formalisation, l’extension ou le renforcement des instruments. Si les accords 
initiaux peuvent être faibles en termes de substance ou de possibilités d’application, ils four-
nissent néanmoins une base à partir de laquelle il est possible de construire (Blasi et Blair 2019).

40 Shane Godfrey, «Contested Terrain: The Extension of Multi-employer Collective Agreements in South Africa», dans Hayter et Visser 
(2018): 137–157.

41 En 2019, la loi sur les relations de travail a de nouveau été amendée et la fonction consistant à déterminer le degré de représentati-
vité a été transférée du ministère au Registrar of Labour Relations (Greffier des relations de travail). Il incombe au Registrar de fournir 
des preuves suffisantes du degré de représentativité des parties concernées.
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